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Mémoire du Conseil National d’Arménie Occidentale destiné au Sénat français et au 
Conseil de l'Europe 

Introduction 

Conséquences humanitaires du conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan 

Le Conseil National d’Arménie Occidentale déplore les conséquences humanitaires 
tragiques du conflit mené par l’Azerbaïdjan contre l’Arménie et plus généralement contre la 
population civile arménienne. 

Au cours de ce conflit, la guerre a été déclenchée (sans déclaration de guerre) par 
l’Azerbaïdjan dans le but de nettoyer la population civile arménienne, principalement à deux 
reprises, d’abord à la fin de 1991 jusqu’en 1994, puis en 2020 pendant six semaines, et en, 
septembre 2023 par un nettoyage ethnique de l’ensemble de la population autochtone 
arménienne. 

Mais, durant la première guerre en Artsakh les formations de volontaires arméniens ont 
résisté devant les forces militaires d’Azerbaïdjan. 

Durant la seconde guerre en Artsakh, l’Azerbaïdjan a bénéficié du soutien de la Turquie et 
de sa technologie, des troupes takfiristes venues de Syrie, du soutien et de la technologie de 
plusieurs autres Etats. 

Au cours de cette guerre de six semaines, plus de 3 900 soldats arméniens et 2 900 soldats 
azerbaïdjanais ont été tués ou ont disparu, et il y a eu aussi de nombreuses victimes civiles. 
Plus de 91 000 Arméniens et 84 000 Azerbaïdjanais ont été déplacés du fait du conflit. 

Le présent rapport examine les questions suivantes: 

1)     Contexte 

2)     La question de l’autochtonie des Arméniens 

3)     Le génocide des Arméniens de 1894 jusqu’à nos jours 

4)     La Conférence de la paix – 1919 

5)     L’Arménie Occidentale et l’Artsakh – Le Karabagh (Artsakh) partie intégrante de l’Arménie 

6)     La France reconnait la République d’Arménie intégrale en 1920 suite au génocide du 
peuple arménien – Conférence de San Remo 

7)     Pourquoi le Centenaire du Traité de Sèvres? 

8)     Les conditions de constitution et de reconnaissance d’un Etat arménien en Arménie 
Occidentale 

9)     La Sentence Arbitrale du Président des Etats Unis d’Amérique Woodrow Wilson 

10)  Sur la question de la délimitation et de la démarcation des frontières (frontières Est de 
l’Arménie Occidentale)  

11) La question des Chartes d’amitié conclues avec des communes du Haut-Karabagh –
 19.09.2019 

12) Les bases du Rapport Situation de guerre au Haut-Karabagh - publiée dans le JO Sénat du 
15.10.2020 

13)  Haut-Karabagh : dix enseignements d'un conflit qui nous concerne (Le Sénat) 

14) Les positions du Parlement français 

15)  Pourquoi la France ne veut-elle pas reconnaître le Haut-Karabagh ? 

16) Conclusions 

17) Le Conseil National Suisse en appelle au Conseil Fédéral 

18) Le nouveau gouvernement fédéral belge appelle l'Azerbaïdjan à assurer le retour en toute 
sécurité des Arméniens d'Artsakh 

19) Proposition de Résolution de l’Assemblée Nationale Française 

20)  Conférence des Sénateurs dans la salle Clémenceau du Sénat en présence des autorités 
mandatées par les Arméniens d’Artsakh en date du 03 février 2025 
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I)   Contexte 

 Afin de faciliter la compréhension de l’histoire du conflit et de la position de notre Conseil 
National, cette étude fait référence aux travaux antérieurs à celle-ci et, en particulier, à 
sa Résolution 1416 (2005) «Le conflit du Haut-Karabagh traité par la Conférence de Minsk 
de l’OSCE» et au rapport du Sénat français « Haut-Karabagh : dix enseignements d'un 
conflit qui nous concerne »  en date du 7 juillet 2021. 

Comme l’intitulé de cette résolution l’indique, il s’agit d’un conflit qui concerne la région du 
Karabagh. Après avoir occupé illicitement la région du Nakhitchevan (région faisant partie 
intégrante de la République d’Arménie de 1920) et détruit tout le patrimoine culturel 
arménien, effaçant toutes traces existentielles des Arméniens de cette région. 

L’Azerbaïdjan demande également la restitution de sept districts environnants faisant partie 
intégrante de la République d’Arménie reconnue en 1920. 

En 1991, lors de l’accession de l’Azerbaïdjan à l’indépendance, ses frontières ont été 
illicitement reconnues (y compris par le Conseil de l’Europe), sans prendre en compte la 
reconnaissance de la République d’Arménie de 1920, et sans prendre en compte que, la 
population arménienne de la région du Karabagh revendiquait parallèlement son maintien au 
sein de la république d’Arménie et son droit à l’autodétermination avant même la déclaration 
d’indépendance de l’Azerbaïdjan. 

À la suite de la guerre de 1991-1994, l’Organisation des Nations Unies a adopté les 
Résolutions 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993) exhortant les parties à se 
conformer à ces résolutions et à renoncer aux hostilités armées ainsi qu’à retirer leurs forces 
militaires des territoires occupés. La question des territoires occupés doit être considérée sur 
la base des reconnaissances, des traités, des résolutions, des actions militaires, des 
massacres et du génocide des populations arméniennes au moins depuis 1914, c'est-à-dire 
au début de la première guerre mondiale. 

Dans le cas contraire, il y a falsification de la procédure, négation des preuves et non respect 
du droit international pertinent et conséquent à tous les crimes, c’est la porte ouverte à 
toutes les barbaries. 

Lors de leur adhésion au Conseil de l’Europe, en janvier 2001, l’Arménie et l’Azerbaïdjan se 
sont engagés à n’utiliser que des moyens pacifiques pour régler le conflit. Dans le même 
temps, l’Arménie s’est engagée à user de son influence considérable sur la région du 
Karabagh pour promouvoir une solution au conflit. Ces engagements n’ont pas été respectés 
par l’Azerbaïdjan qui a presque quotidiennement utilisé ses snipers contre les gardes-
frontières et déclenché une attaque d’envergure en avril 2016. 

 Le présent rapport prendra ce contexte en considération et se concentrera non seulement 
sur les conséquences humanitaires, les personnes décédées, les personnes disparues et les 
blessés; les prisonniers de guerre/captifs présumés; les allégations de crimes, de crimes de 
guerre et d’autres actes répréhensibles; les mines terrestres et les munitions non explosées; 
les personnes déplacées; les tensions le long des frontières; le patrimoine culturel, et les 
discours de haine, mais également sur les conséquences politiques ou les solutions 
politiques, ainsi que le non-respect du droit international. 

Il examinera pour l’essentiel la récente guerre de six semaines  et les difficultés actuelles. Il y 
a aura également lieu d’examiner certaines conséquences humanitaires liées à la guerre de 
1991-1994 et à ses séquelles. 

Des recommandations/déclarations du Gouvernement et du Parlement de l’Arménie 
Occidentale ont été adressées aux Gouvernements et Parlements du monde entier sur les 
mesures à prendre pour résoudre les conséquences humanitaires à court et à long termes et 
s’acheminer progressivement vers la paix et la réconciliation. La communauté internationale, 
notamment le Conseil de l’Europe et le Sénat français, sont invités à prendre en 
considération les faits suivants. 
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II) L’autochtonie des Arméniens, et l’histoire d’Aratta l’un des plus anciens Etat au 
monde 

Les plus anciens documents historiques concernant les hauts plateaux arméniens remontent 
au 3e millénaire avant Jésus-Christ. Les inscriptions sumériennes mentionnent l'ancien État 
d'Aratta (28e-27e siècles avant J.-C.), qui était situé sur le plateau arménien et qui 
correspond aujourd’hui au territoire de l’Arménie Occidentale. 

Le nom Aratta est la version sumérienne d'Ararat - le nom biblique de l'Arménie. Le parallèle 
est immédiatement perceptible dans l'histoire sumérienne et biblique du grand déluge. Dans 
les deux récits, Aratta et Ararat (respectivement sumérien et biblique) sont considérés 
comme la terre sacrée du salut pour toute l'humanité. Selon les inscriptions sumériennes, 
Aratta était un état théocratique primitif dirigé par des rois-prêtres. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2021/Les_Hays_l_Autochtonie_et_l_Armenie_Occidentale.pdf 

http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2021/L_Armenie_Occidentale_Urartu_est_la_base_de_l_arbre_genealogique_des_nations.pdf 

Demographic history and genetic variation of the Armenian population 
 
https://www.cell.com/ajhg/fulltext/S0002-9297(24)00391-4 

III) Le génocide des Arméniens 

DECLARATION DE LA TRIPLE-ENTENTE DU 24 MAI 1915 (SOURCE (SOURCE: 
RDIP/AGENCE HAVAS) : 

France, Grande-Bretagne et Russie. – Déclaration de la Triple-Entente tenant pour 
responsable le gouvernement turc des massacres commis par la Turquie en Arménie, en 
date du 24 mai 1915. 

Depuis un mois environ, la population kurde et turque de l’Arménie procède de connivence 
et souvent avec l’aide des autorités ottomanes, aux massacres des Arméniens. De tels 
massacres ont eu lieu vers la mi-avril (nouveau style) à -avril (nouveau style) à Erzeroum, 
Dertchun, Eguine, Akn, Bitlis, Mouch, Sassoun, Zeitoun, et dans toute la Cilicie ; les 
habitants d’une centaine de villages aux environs de Van ont été tous assassinés; dans la 
ville même, le quartier arménien est assiégé par les Kurdes, en même temps à 
Constantinople, le gouvernement ottoman sévit contre la population arménienne inoffensive. 

En présence de ces nouveaux crimes contre l’Humanité et la Civilisation, les 
Gouvernements Alliés font savoir publiquement à la Sublime-Porte qu’ils tiendront 
personnellement responsable des dits crimes tous les membres du gouvernement ottoman 
ainsi que ceux de ses agents qui se trouveraient impliqués dans de pareils massacres. 

http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2022/Tant_quun_Genocide_nest_pas_repare_il_se_poursuit_dans_le_temps-
07.04.2022.pdf 

http://www.western-armenia.eu/WANC/Armenie-Occidentale/Departement-Affaires-Internationales/ONU/Rapport-
ONU-24.04.08.pdf 

IV) La Conférence de la Paix – 1919 

Cette monographie exceptionnelle rappelle l’original du Mémorandum présenté par Boghos 
Nubar Pacha, Président de la Délégation arménienne devant le Conseil Suprême des 
Puissances Alliés, le 26 février 1919.  

Il est nécessaire de préciser que c’est le Patriarche d’Etchmiadzin Kévork V, Catholicos de 
tous les Arméniens, en 1912 qui a habilité par une circulaire officielle le Président Boghos 
Nubar Pacha à participer et à effectuer des négociations diplomatiques ayant pour objectifs 
la constitution d’un Etat Arménien sur le territoire de l’Arménie Occidentale en se libérant du 
joug ottoman.  
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Le Président Boghos Nubar Pacha a été le seul à obtenir de la part des plus hautes 
instances religieuses arméniennes, ce niveau d’habilitation. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/La_Question_Armenienne-1919-1920.pdf 

Au nom de la Nation Arménienne toute entière dont les délégués élus, venant de l’Arménie 
et de toutes les parties du monde, ont été réunis en Conférence à Paris, la Délégation 
Nationale Arménienne a eu l’honneur de soumettre à la Conférence de la Paix le présent 
mémoire, qui résume les aspirations et les revendications de la Nation Arménienne. 

« Après des siècles d'oppression et de souffrance notre nation se trouve aujourd'hui au 
terme de la conflagration universelle, déchirée et ensanglantée, mais vivante et aspirant 
avec une foi plus ardente que jamais à se libérer et à réaliser son idéal national grâce à la 
victoire des Puissances alliées et associées qui ont inscrit sur leurs drapeaux les principes 
du Droit, de la Justice et du droit des peuples à disposer de leur sort. 

Se fondant sur ces grands principes, la Délégation Nationale Arménienne, interprète du vœu 
unanime de toute la nation, dont une partie s'est déjà constituée en République 
Indépendante au Caucase, a proclamé l’indépendance de l’Arménie intégrale et I'a notifiée 
aux Gouvernements Alliés par une note du 30 novembre 1918. 

L’Arménie a conquis son droit à l'indépendance par sa participation volontaire et spontanée à 
la guerre sur les trois fronts du Caucase, de Syrie et de France, et par les centaines de 
milliers d'hommes, de femmes et d'enfants qui sont tombés victimes de sa fidélité à la cause 
de I‘Entente, (qu'elle a considérée, des le début, comme sa propre cause. 

Par ces pertes énormes sur les champs de bataille, sur les champs de massacre et le long 
des routes de la déportation, elle a payé à la mort un tribut plus lourd (qu'aucune autre nation 
belligérante). «  

La victoire des Alliés I'a délivrée du joug de ses oppresseurs et ses malheurs suffiraient à 
justifier son droit à l’indépendance; mais — I'exposé qui suit le montrera — elle a encore à 
faire valoir d'autres titres d'ordre historique, ethnique, politique et moral, dont I'importance 
n'est pas moindre. 

 

Carte de l’Arménie (Etat arménien) 

En accord avec les termes du Mémorandum de la Conférence de la Paix (1919) 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Memorandum/The_Armenian_Question_before_the_peace_conference_1919.pdf 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/La_Question_Armenienne-1919-1920.pdf 
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V) L’Arménie Occidentale et l’Artsakh – Le Karabagh (Artsakh) partie intégrante de 
l’Arménie 

D'après le principe ethnographique, qui est la base de la délimitation des frontières, la 
frontière entre l'Arménie (Hayasdan) et l'Azerbaïdjan suit essentiellement la ligne qui sépare 
la zone des plaines de celle des régions montagneuses. Elle commence près du village de 
Balakend (district de Kazakh), là ou prend fin la frontière arméno-géorgienne et suit la 
direction E.S.E., jusqu'au village arménien de Tchaily (à 8 Kms ouest du village de Terter). 

Certaines régions de l’Arménie Caucasienne ont été contestées par nos voisins, les 
Géorgiens et les Tartares. Tandis que le Gouvernement de la République d’Arménie a 
attendu, avec patience et confiance, la décision de la Conférence de la Paix, notre voisine, la 
République d’Azerbaïdjan, a cherché à mettre les Alliées devant un fait accompli. 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/La_republique_Armenienne_et_ses_voisins.pdf 
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http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2021/Sur_la_question_de_la_delimitation_et_de_la_demarcation_des_frontieres.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/L-Armenie_transcaucasienne-territoires_frontieres_statistiques.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/Donnees_statistiques_des_populations_de_Transcaucasie.pdf 

Du point de vue des autorités de l’Arménie Occidentale déclarée à Chouchi le 17 décembre 
2004, Etat continuateur de la République d’Arménie de 1920, le Karabagh ou l’Artsakh en 
arménien fait partie intégrante de la République d’Arménie reconnue de facto et de jure en 
1920, par les Puissances Alliées et Associées. 

http://www.western-armenia.eu/stat.gov.wa/fr/2011/Declaration-officielleCNA1.pdf 

http://www.western-armenia.eu/stat.gov.wa/fr/2011/Declaration-relative-aux-Droits-des-Armeniens-d-Armenie-Occidentale.pdf 

 La question de la frontière entre la République d’Arménie comprenant l’Artsakh et 
l’Azerbaïdjan est notée dans l’article 92 du traité de Sèvres qui a été ratifié par les autorités 
de l’Arménie Occidentale, le 24 juin 2016. 

Les prétentions azerbaïdjanaises se basent sur le traité illicite de Batoum (4 juin 1918) 
et celui de Kars (13 octobre 1921) – Le partage de l’Arménie après l’armistice de 1918. 

Selon le Traité de Moscou signé le 16 mars 1921, la Turquie kémaliste et la Russie 
bolchevique ont en fait divisé le territoire de la République d'Arménie (1920). 

La Turquie a gagné le territoire de la région de Kars perdu en 1877-1878, la partie sud de la 
région de Batoumi. On considère qu'au lieu de la partie nord de la région de Batoumi, les 
bolcheviks ont cédé la province de Surmalu aux Turcs. 

Le Traité de Kars du 13 octobre 1921 n'avait pour but que de confirmer les dispositions du 
traité de Moscou par les représentants de l'Arménie soviétique, de la Géorgie et de 
l'Azerbaïdjan. 

Le Traité de Kars comprenait les dispositions importantes suivantes : 

• Tous les Traités antérieurs entre les pays signataires ont été annulés, à l'exception du 
Traité de Moscou. 

• Une nouvelle frontière a été tracée entre l'Arménie et la Turquie, qui traversait les fleuves 
Akhuryan-Araks. En conséquence, la région de Kars est passée presque complètement à la 
Turquie avec ses villes de Kars, Sarighamish, Ardahan, Olti, Kaghzvan, les ruines d'Ani 
(environ 18.000 kilomètres carrés), ainsi que la province de Surmalu de la province d'Erevan, 
y compris le mont Ararat, Igdir et les villes de Koghb (environ 3.200 km2). 

• La province de Nakhitchevan, qui a été formée sur le territoire des provinces de Sharur-
Daralagyaz, partie de Nakhitchevan, province d'Erevan, a été déclarée république autonome 
sur le territoire de l'Azerbaïdjan, à condition que ce dernier ne la transfère à aucun tiers. 

• La région de Batoumi est divisée entre la Turquie et la Géorgie. La partie nord est restée 
dans le port de Géorgie via le port de Batoumi (plus tard, la République autonome d'Adjarie a 
été formée dans cette région), et la partie sud a traversé la ville d'Ardvin jusqu'en Turquie. 

Traité du point de vue du droit international 

En raison de décennies de malentendus, l'idée fausse selon laquelle l'accord de Kars définit 
la soi-disant frontière arméno-turque prévaut toujours. Du point de vue du droit international, 
l'examen de ce document fait apparaître qu'il n'a jamais eu, n'a pas de valeur juridique, donc 
ne crée pas d'obligations pour les parties. 

Pouvoirs des parties signataires 

Le Traité de Kars est illégal et invalide dès sa signature, car aucune des parties au traité n'a 
été un sujet de droit international. Les questions du statut juridique de la légitime légitimité et 
de la légalité de la RSS d'Arménie sont étroitement liées. Selon les directives officielles de 
l'ONU, "les traités internationaux sont des accords entre les sujets du droit international, par 
lesquels ils créent, modifient ou mettent fin à des droits et obligations mutuels". 

La légalité des Traités 

Autrement dit, pour la légalité d’un Traité, il est nécessaire que chacune des parties au traité 
soit un sujet de droit international, c'est-à-dire un représentant autorisé du gouvernement 
légitime d'un État internationalement reconnu. 
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Pour autant, Mikhaïl Gorbatchev devient secrétaire général du Parti communiste de l'Union 
soviétique en mars 1985, et entreprend ses réformes de perestroïka et de glasnost. 
La glasnost, ou « ouverture », augmente les libertés individuelles, les citoyens pouvant alors 
exprimer leurs doléances vis-à-vis du système soviétique et de ses dirigeants.  

Capitalisant sur ce principe, les dirigeants du Soviet régional du Karabagh votent 
l'unification de la région autonome avec l'Arménie, le 20 février 1988. 

L’Arménie Occidentale rappelle que l’Arménie soviétique aujourd’hui République d’Arménie 
(Orientale) se déclarant indépendante depuis le 21 septembre 1991, n’a pas de 
revendications territoriales vis-à-vis de l’Azerbaïdjan ni de la Turquie. 

En application du principe de droit international « uti possidetis » (« vous posséderez ce que 
vous possédiez déjà »), ou principe d'intangibilité des frontières, lorsque la dissolution de  
l’État soviétique donne naissance à plusieurs nouveaux États, les limites internes antérieures 
seraient considérées comme faisant référence. 

Ce serait en application de ce principe que, lors de l'éclatement de l'URSS, les frontières 
administratives entre les différentes républiques soviétiques auraient acquis le statut de 
frontières internationales sans aucune commission de délimitation et de démarcation tenant 
compte des réalités démographiques. 

Pourtant, c’est également en application de ce même principe, que l’Arménie Occidentale 
(1920) sous occupation, déclare que son intégrité territoriale comprend également l’Artsakh. 

Par conséquent, le démembrement de l’Etat arménien de 1920 par les forces soviétiques est 
illicite, c’est un acte d’occupation qui ne peut être une base légale pour déterminer les 
frontières de soi-disant nouveaux Etats issus de l’Union soviétique. 

La République d’Arménie Occidentale même occupée met en avant l’intangibilité de son 
territoire et accuse la Turquie et l’Azerbaïdjan d’occupation devant le droit international. 

 La Loi sur l’Artsakh (Karabagh) approuvée par le Parlement de l’Arménie Occidentale 
le 01 mars 2021 

 Article  1. – Le territoire d’Artsakh (Karabagh) fait partie intégrante du territoire de l’Arménie 
Occidentale (Arménie), conformément à la reconnaissance de l’Etat d’Arménie de facto le 19 
janvier 1920 et de jure le 11 mai 1920. 

Article 2. – Le peuple arménien d’Artsakh (Karabagh) est une composante indissociable du 
peuple arménien autochtone d’Arménie Occidentale. 

Article 3. – Le peuple arménien d’Artsakh (Karabagh) a le droit de demander la citoyenneté 
de l’Arménie Occidentale et l’application de son droit à l’autodétermination. 

Article 4. – Cette loi, une fois ratifiée sera intégrée dans la Constitution de la République 
d’Arménie Occidentale. 

Article 5. – Cette loi une fois ratifiée sera publiée au Journal officiel de la République 
d'Arménie Occidentale. 

VI) La France reconnait la République d’Arménie intégrale en 1920 suite au génocide 
du peuple arménien – Conférence de San Remo 

Suite à la présentation officielle d’un Mémorandum par les représentants de l’Arménie à la 
Conférence de la Paix à Versailles, le 26 Février 1919, La Délégation Nationale Arménienne, 
première gouvernance de l’Arménie turque, élue par la Conférence Nationale Arménienne à 
Paris, le 15 Mai 1919, est composée de Son Excellence Boghos Nubar Pacha, du 
Professeur A. Der-Hagopian, des docteurs H. Nevrouze et K. Pastermadjian et de MM. A. 
Tchobanian et V. Tékéyan. 

Elle travaillera de concert avec la Délégation de la République Arménienne du Caucase, 
composée de MM. Aharonian, H. Ohandjanian et M. Bahadjanian et formera avec cette 
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dernière la Délégation de l'Arménie Intégrale, dont la devise sera « l'Arménie Intégrale, libre, 
el indépendante dans ses limites historiques ». 

Au commencement de l’année 1920, les Principales Puissances alliées reconnurent le 
gouvernement de l’État arménien comme gouvernement de fait. Et le 27 janvier 1920, le 
Secrétariat général de la Conférence de la Paix avisa le Président de la Délégation 
arménienne que, dans sa séance du 19 janvier 1920, le Conseil suprême avait pris les deux 
décisions suivantes: 

« 1° Que le gouvernement de l’État arménien sera reconnu comme gouvernement de fait » ; 
« 2° Que cette reconnaissance ne préjugera pas la question des frontières éventuelles de 
cet État ». 

Le Secrétariat général ajoutait que l’ambassadeur des États-Unis lui avait fait connaître, le 
26 janvier, « que le gouvernement américain se ralliait à cette solution ». 

https://bibliotheque-numerique.diplomatie.gouv.fr/ark:/12148/bd6t5327035x.texteImage 

 

VII) Pourquoi le Centenaire du Traité de Sèvres? 

Pourquoi commémorer le 100ième anniversaire du Traité de Sèvres ? N’a-t-il pas apporté, 
en définitive, au peuple arménien, à ses amis et aux hommes épris de justice, la plus grande 
déception ? 

Les Alliés qui ont, avec les Turcs, solennellement apposé leur signature au bas de ce traité, 
reconnaissant une Arménie indépendante et lui accordant une partie des territoires 
historiques arméniens, n’ont-ils pas peu après voulu renier à Lausanne le petit allié d’Orient 
dont ils avaient célébré jusqu’alors la vaillance ? 

Certes, la portée de ce Traité se trouve restreinte, certains Etats signataires ne l’ayant pas 
ratifié. Sa valeur juridique n’en demeure pas moins indéniable, c’est pourquoi l’Arménie 
Occidentale conformément à la procédure ci-dessous a ratifié le Traité de Sèvres, le 
24.06.2016. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2019/Pourquoi_le_Centenaire_du_Traite_de_Sevres.pdf 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Traite/Traite-de-Sevres1.pdf 

VIII) Les conditions de constitution et de reconnaissance d’un Etat arménien en 
Arménie Occidentale 

De l’Armistice de Moudros (30 octobre 1918) à la Sentence arbitrale du 28ième Président 
des Etats-Unis Woodrow Wilson (22 novembre 1920) la question de l’indépendance de 
l’Arménie devient une question de droit international. 

Après que Boghos Nubar Pacha ait présenté un Mémorandum le 26 février 1919 à la 
Conférence de Paix de Versailles puis constitué un gouvernement le 15 mai 1919, l’Arménie 
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sur le territoire de l’Arménie Occidentale est reconnue de facto (19 janvier 1920), puis dans 
le cadre de la Conférence de San Remo faisant partie des Puissances alliées et associées 
l’Arménie (Arménie Occidentale) est reconnue de jure (11 mai 1920) au moment ou le 
Conseil Suprême transmet le Traité de Sèvres pour signature à la Turquie. 

La Turquie reconnait le nouvel Etat arménien le 25 juin 1920. Il est décidé que la capitale de 
l’Etat arménien sera Erzeroum (Karin). 

Le Traité de Sèvres est signé par la Turquie, les Puissances Alliées et Associées et 
l’Arménie, le 10 août 1920, reconnaissant l’Etat arménien comme souverain et indépendant 
comme l’avaient déjà fait les Puissances Alliées sur les provinces de l’Arménie Occidentale 
(Van, Bitlis, Erzeroum et Trébizond). 

Le 22 novembre 1920, une Sentence arbitrale signée par le 28ième Président des Etats-Unis 
Woodrow Wilson règle définitivement la question des frontières entre l’Arménie Occidentale 
et la Turquie. 

https://www.primeminister.am/fr/statements-and-messages/item/2020/08/10/Nikol-Pashinyan-message/ 

https://www.president.am/en/interviews-and-press-conferences/item/2020/08/10/President-Armen-Sarkissians-interview-/ 

La question du règlement de la frontière orientale avec l’Azerbaïdjan est précisée dans 
l’article 92 du traité de Sèvres. 

ARTICLE 92 

Les frontières respectives entre l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie seront déterminées 
par accord direct entre les Etats concernés. Dans le cas où les Etats concernés ne 
parviendraient pas à déterminer la frontière par un accord à la date de la décision 
mentionnée à l’Article 89, la ligne de frontière en question sera définie par les Principales 
Puissances Alliées, qui se chargeront également de son tracé sur le terrain. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2018/Histoire_du_Decret_russe_sur_l_Armenie_turque-
12.01.2018.pdf 

http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2019/Les_Conditions_de_Reconnaissance_de_lArmenie_Occidentale.pdf 

IX) La Sentence Arbitrale du Président des Etats Unis d’Amérique Woodrow 
Wilson (42 p.) 

L'Arménie turque devenue la République d’Arménie accepte de laisser aux États-Unis le 
soin de délimiter la frontière entre les deux pays. Les frontières de la République 
d'Arménie avec la Géorgie et l'Azerbaïdjan seront déterminées par des négociations 
directes avec ces pays sur la base de l’article 92 du Traité de Sèvres. 

En avril 1920, le Conseil suprême des puissances alliées, représentant la Grande-
Bretagne, la France, l'Italie et le Japon, décide de faire deux demandes au 28e président 
des États-Unis, Woodrow Wilson : 

1) Accepter le mandat de protectorat sur l'Arménie, 

2) Déterminer la frontière entre l'Arménie et la Turquie par arbitrage. 

Nous présentons ci-joint la Sentence arbitrale du Président Woodrow Wilson dans son 
intégralité. 

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2022/Arbitral-Award-Of-The-President-Of-The-United-States-Of-America-
Woodrow-Wilson.pdf 
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X) Sur la question de la délimitation et de la démarcation des frontières (frontières Est 
de l’Arménie Occidentale) (3 p.) 

Prenant compte de statistiques démographiques conséquentes aux massacres génocidaires 
condamnés par la communauté internationale, la question de la délimitation a fait l’objet 
d’une étude en 1919, que nous vous présentons ci-dessous : 

Toutes autres propositions de délimitation doivent faire l’objet non seulement d’une 
proposition écrite de l’Azerbaïdjan mais également prenant en compte les critères 
équivalents aux critères qui ont permis la délimitation ci-dessus Les critères de délimitation 
sont conséquents aux différents crimes qui ont été dénoncés par les principales puissances 
alliées depuis 1894.  

 http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/L-Armenie_transcaucasienne-
territoires_frontieres_statistiques.pdf 

Ce faisant, la Commission devra déterminer de quelle souveraineté relevaient les portions 
importantes du territoire en question. Elle n’a été en mesure de procéder effectivement à 
l’abornement (démarcation) de la ligne frontière sur le terrain qu’après avoir déterminer le 
tracé (délimitation) de celle-ci. Il convient de rappeler, dés le départ, que le Conseil de 
sécurité est l’organe qui, en vertu de la Charte des Nations Unies, et tout particulièrement 
essentielle pour ce qui du maintien de la paix et de la sécurité internationales.  

Le Conseil de sécurité a le pouvoir de décider de la validité d’un traité délimitant une 
frontière par exemple : la Sentence arbitrale de W. Wilson du 22 novembre 1920.  

Et également l’application de l’article 92 du Traité de Sèvres qui concerne entre autre, la 
frontière entre l’Arménie de 1920 et l’Azerbaïdjan. 

http://www.western-
armenia.eu/news/Actualite/2021/Sur_la_question_de_la_delimitation_et_de_la_demarcation_des_frontieres.pdf 

 
XI) La question des Chartes d’amitié conclues avec des communes du Haut-Karabagh 
– 19.09.2019 
  
Un an avant la seconde guerre en Artsakh 
  
La charte d’amitié conclue le 21 octobre 2018 entre les villes de Saint-Etienne et de Chouchi 
et la charte d’amitié conclue le 25 septembre 2017 entre les villes de Décines-Charpieu et 
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Tchartar, contestées respectivement par le Préfet de la Loire et le Préfet du Rhône, sont 
annulées. 
Le tribunal considère que ces chartes d’amitié, qui prévoient que soit recherché un 
développement des relations entre les deux villes signataires, constituent des actions de 
coopération. Elles ne peuvent donc qu’être conclues dans le respect des engagements 
internationaux de la France. 
Les juges relèvent que la France, s’est engagée, dans le cadre du « groupe de Minsk », créé 
par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe le 23 mars 1995, à ne pas 
reconnaitre la République du Haut-Karabagh, dont le statut international n’est pas établi, en 
l’attente du règlement du conflit. 

-          les dispositions de l’article L. 1115-1 du code général des collectivités territoriales ont 
été méconnues, dès lors que la « République du Haut-Karabagh » n’est pas reconnue 
par la France et qu’un grave conflit existe sur le territoire du Haut-Karabagh, dont l’objet 
est l’intégrité territoriale de la République azerbaïdjanaise et la reconnaissance du Haut-
Karabagh en tant qu’Etat ; 

Ils en déduisent que cet engagement impose une obligation de neutralité de la part des 
autorités françaises dans ce conflit et, qu’en conséquence, les Maires des communes 
françaises ont signé ces chartes d’amitié en méconnaissance des engagements 
internationaux de la France. 

Le tribunal prononce donc l’annulation des deux chartes d’amitié. > Lire les décisions 

http://lyon.tribunal-administratif.fr/content/download/165172/1664912/version/2/file/1808761-1901999.pdf 

XII) Les bases du rapport - Situation de guerre au Haut-Karabagh - publiée dans le JO 
Sénat du 15/10/2020 

https://www.senat.fr/questions/base/2020/qSEQ201018209.html 

Le Sénat vote en faveur de la reconnaissance du Haut-Karabagh -
 https://www.dailymotion.com/video/x7xq58n 

Haut-Karabagh : « Monsieur le Ministre, passez à l’action ! », appelle Christian Cambon 
Le Sénat a voté une proposition de résolution pour la reconnaissance de la 
République du Haut-Karabagh après l’écrasante défaite de l’Arménie face à 
l’Azerbaïdjan. Cette mesure symbolique a remporté un soutien trans-partisan ou 
presque, seule la majorité présidentielle s’y est opposée. 

XIII) Haut-Karabagh : dix enseignements d'un conflit qui nous concerne 

7 juillet 2021 : Haut-Karabagh : dix enseignements d'un conflit qui nous concerne ( rapport 
d'information ) 

·         Rapport d'information n° 754 (2020-2021) 
 
 

de M. Olivier CIGOLOTTI et Mme Marie-Arlette CARLOTTI, fait au nom de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, déposé le 7 juillet 2021 

Disponible au format PDF (1,2 Moctet) 

Synthèse du rapport (420 Koctets) 

·         Notice du document 

·         Synthèse du rapport (420 Koctets) 

·         Disponible en une seule page HTML (379 Koctets) 

·         Disponible au format PDF (1,2 Moctet) 

·         Tous les documents sur ces thèmes : 
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o    Affaires étrangères et coopération 
o    Défense 
 ·         L'ESSENTIEL : HAUT-KARABAGH : DIX ENSEIGNEMENTS D'UN CONFLIT QUI 
NOUS CONCERNE 
·         INTRODUCTION  
·         PREMIÈRE PARTIE - ENSEIGNEMENTS GÉOPOLITIQUES : 
          LE CAUCASE, UNE RÉGION SOUS INFLUENCES 
 
 ·         I. UNE GUERRE DÉCLENCHÉE PAR L'AZERBAÏDJAN ET LA TURQUIE 
 
·         A. UN PROCESSUS DE NÉGOCIATION DANS L'IMPASSE 
·         1. Retour sur la première guerre 
·         2. L'échec de plus de deux décennies de négociations 
 ·         B.  UNE GUERRE MÉTICULEUSEMENT PRÉPARÉE 
·         1. Une guerre voulue par l'Azerbaïdjan 
·         2. Le rôle déterminant de la Turquie 
 ·         II. UNE SITUATION INSTABLE SOUS CONTRÔLE DE LA RUSSIE 
 
·         A. UNE SITUATION NON STABILISÉE 
·         1. L'Arménie sous le choc 
·         2. L'Azerbaïdjan tenté de profiter de son avantage ? 
 ·         B. LA RUSSIE, PUISSANCE MÉDIATRICE OU PARTIE PRENANTE ? 
·         1. La déclaration du 9 novembre 2020, un succès pour la Russie 
·         2. Le rôle clef de la Russie dans son ex-empire 
 ·         III. UN PROCESSUS DE PAIX MULTILATÉRAL À RECONSTRUIRE 
 
·         A. DE NOMBREUSES QUESTIONS EN SUSPENS 
 
·         1. Des urgences humanitaires  
·         a) La question des prisonniers 
·         b) Les mines antipersonnel 
 ·         2. La difficile question des frontières 
           a) Intangibilité des frontières contre droit à l'autodétermination 
·          b) Des cartes incertaines 
 ·         3. La question du statut du Haut-Karabagh 
 ·         B. LE GROUPE DE MINSK, UN CADRE QUI RESTE PERTINENT 
·         1. Une nécessaire relance du Groupe de Minsk... 
·         2. ... dans le cadre d'un mandat renouvelé et de moyens accrus 
  
·         IV. UN PATRIMOINE DE L'HUMANITÉ A PROTÉGER  
 
·         A. UN PATRIMOINE EN DANGER 
·         1. Un passé douloureux 
·         2. Des inquiétudes fortes suscitées par le conflit 
 ·         B. UNE INDISPENSABLE INITIATIVE INTERNATIONALE 
·         1. Une mission de l'UNESCO 
·         2. Une communauté internationale mobilisée 
 ·         V. RENFORCER ET RÉÉQUILIBRER L'ACTION DE LA FRANCE ET DE L'UE 
NOTAMMENT DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE 
 
·         A. LE PARTENARIAT ORIENTAL, PARTENARIAT ÉCONOMIQUE OU 
GÉOPOLITIQUE ? 
·         1. Une UE sans « boussole stratégique » dans le Caucase ? 
·         2. Des relations économiques déséquilibrées 



14 
 

 ·         B. LA FRANCE, PUISSANCE CONCILIATRIC 
          1. Des relations de longue date à renforcer avec l'Arménie 
·         2. Des relations également soutenues avec l'Azerbaïdjan 
 ·         DEUXIÈME PARTIE - ENSEIGNEMENTS MILITAIRES : UNE GUERRE DU XXIE  
SIÈCLE ? 
 
·         I. LES DRONES, NOUVEAUX ACTEURS INCONTOURNABLES DE LA TROISIÈME 
DIMENSION 
 
·         A. LE RÔLE DÉTERMINANT DES DRONES 
·             1. Drones ... 
·         2. ... et munitions télé-opérées 
 ·         B. UNE NOUVELLE DOCTRINE D'EMPLOI 
·         1. Une plus-value capacitaire déterminante 
·         2. Salves et essaims de drones : un train en marche 
·         II. L'IMPORTANCE DES DÉFENSES SOL-AIR ET DE LA LUTTE ANTI-DRONES 
 
 ·         A. DÉFENSES SOL-AIR, UN ENJEU NÉGLIGÉ DANS LE MONDE POST-GUERRE 
FROIDE 
·    1. Des capacités qui se sont fortement réduites 
·         2. La défense de proximité des unités terrestres 
 ·         B. DSA ET LAD, DES ENJEUX IMPORTANTS DE LA PROCHAINE LPM 
·    1. Les défis de la protection face aux menaces saturantes 
·         2. La lutte anti-drones 
  III. LES DÉFIS DE LA HAUTE INTENSITÉ : GUERRE LOGISTIQUE, GUERRE 
ÉCONOMIQUE 
  
  A. UNE ILLUSTRATION DU CONCEPT DE CONFLIT DE HAUTE INTENSITÉ 
 1. La haute intensité 
·         2. Des risques de pertes humaines et matérielles accrues 
 ·         B. « MASSE » OU TECHNOLOGIE : FAUT-IL CHOISIR ? 
·         1. La haute intensité : une hypothèse délaissée depuis la fin de la guerre froide 
·         2. « Haute » ou « très haute » technologie ? 
 ·         IV. LA RÉACTIVITÉ, UN ENJEU MAJEUR FACE AU RISQUE DE « SURPRISE 
STRATÉGIQUE » 
 ·         A. UNE SURPRISE STRATÉGIQUE 
          1. Malgré des signes avant-coureurs... 
·         2. ... un conflit mal anticipé 
 ·         B. L'ENJEU MAJEUR DE LA RÉACTIVITÉ 
          1. Des conflits brefs et sans préavis 
·         2. Une nécessaire souplesse dans la conduite des programmes d'armement 
 ·         V. PARTENARIATS MILITAIRES ET COMPLEXIFICATION DES CONFLITS 
 
·         A. LE MERCENARIAT, UNE COMPOSANTE DE L'HYBRIDATION DES CONFLITS 
·         1. Le retour d'un phénomène ancien, facteur d'aggravation de la violence 
·         2. Un phénomène contre lequel la France doit rester mobilisée 
 ·         B. UN EMBARGO SUR LES ARMES INEFFECTIF 
          1. Un embargo « souple » 
·         2. Un embargo non respecté 
 ·         EXAMEN EN COMMISSION 
 ·         LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES 
 ·         CONTRIBUTIONS ÉCRITES 
 ·         ANNEXE - DÉCLARATION DU 9 NOVEMBRE 2020 
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https://www.senat.fr/rap/r20-754/r20-7541.pdf 

https://france-artsakh.fr/2020/11/26/le-senat-demande-au-gouvernement-de-reconnaitre-la-
republique-du-haut-karabagh/ 

 XIV) Les positions du Parlement français 
 

[…] Constatant la menace que constituerait un conflit armé de grande ampleur au Caucase 
du Sud, mettant aux prises des puissances régionales à la porte du Moyen-Orient ; 

1. Prend acte du refus du gouvernement azerbaïdjanais de privilégier une solution négociée 
au conflit du Haut-Karabagh ; 

2. Souligne le caractère exceptionnel du conflit du Haut-Karabagh, en raison des belligérants 
et de ses implications régionales, qui appelle une solution adaptée ; 

3. Affirme l’urgente nécessité d’aboutir à un règlement définitif du conflit garantissant la 
sécurité durable des populations civiles ; 

4. Affirme la nécessité absolue que le Haut-Karabagh assure sa pleine souveraineté en 
dehors de toute administration azerbaïdjanaise sous peine d’une éradication des populations 
arméniennes, au sein de frontières finales déterminées dans une négociation multilatérale 
incluant les autorités de l’Artsakh ; 

5. Invite le Gouvernement à procéder sans délai à la reconnaissance de la République 
d’Artsakh et à l’établissement de relations diplomatiques avec ses autorités en vue d’obtenir 
un règlement définitif du conflit. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3436_proposition-resolution.pdf 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b4102_proposition-resolution 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b4102_proposition-
resolution#D_Article_unique 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b4102_proposition-resolution.pdf 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/rapports/cion_def/l15b5054_rapport-information.pdf 

https://www.vie-publique.fr/discours/283937-jean-castex-08022022-france-armenie-genocide-haut-
karabagh-cooperation 

https://www.ouest-france.fr/europe/azerbaidjan/une-vingtaine-de-deputes-francais-demandent-la-
reconnaissance-de-la-republique-du-haut-karabakh-7016282 

 XV) Pourquoi la France ne veut-elle pas reconnaître le Haut-Karabagh ? 

Le Sénat vote en faveur de la reconnaissance du Haut-Karabagh 

https://www.publicsenat.fr/article/parlementaire/haut-karabagh-la-france-n-a-pas-ete-a-la-
hauteur-de-ce-qu-elle-devrait-etre 

Par Héléna Berkaoui - 5mn – Le 25.11.2020 

 « Monsieur le Ministre, passez à l’action ! », a appelé le Président de la commission des 
affaires étrangères lors de l’examen de la proposition de résolution sur la nécessité de 
reconnaître la République du Haut-Karabagh. La proposition de résolution a été adoptée par 
305 contre 1. Un vote accueilli par les applaudissements des Sénateurs, qui se sont tous 
levés dans l’hémicycle. Un consensus écrasant auquel s’est soustraite la majorité 
présidentielle, très minoritaire au Sénat. 

Le Haut-Karabagh est « une enclave à majorité arménienne située en Azerbaïdjan ». Cette 
province arménienne a autoproclamé son indépendance à la chute de l’union soviétique, en 
1991, sans jamais obtenir de reconnaissance internationale, pas même celle de l’Arménie. 

 Si les Sénateurs entendent aujourd’hui reconnaître la République du Haut-Karabagh, c’est 
suite aux combats meurtriers entre Arméniens et azerbaïdjanais à l’automne et dans le but 
affiché de porter secours à l’Arménie. Soutenue par la Turquie, l’Azerbaïdjan s’est retrouvé 
en position de supériorité face aux Arméniens. L’accord tripartite (Russie-Azerbaïdjan-
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Arménie) du 9 novembre a mis fin aux combats avec l’arrivée de 2 000 soldats russes 
comme force d’interposition. 

 Un accord honni sur les bancs de la Haute assemblée où Bruno Retailleau a rappelé les 
propos du président azerbaïdjanais, Ilham Aliev, qui au lendemain de la signature de l’accord 
à qualifier les Arméniens de chiens. « Il ne faut pas se cacher derrière notre petit doigt 
diplomatique », a-t-il poursuivi en appelant la France à sortir de la neutralité et à prendre 
position. Par ailleurs, le Président de la commission des affaires étrangères, Christian 
Cambon, a rappelé que la France, malgré sa qualité de coprésidente du « Groupe de 
Minsk » - aux côtés de la Russie et des États-Unis -, n’a pas été consultée dans le cadre de 
cet accord de cessez-le-feu. Avant la séance, le Sénateur affirmait que « la France n’avait 
pas été à la hauteur de ce qu’elle devrait être » (lire ici). 

 En face, le Secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe et des Affaires étrangères a 
reconnu que cet accord était imparfait et n’envisageait pas, par exemple, d’issues pour les 
Arméniens déplacés par les combats. « Aujourd’hui, cet accord de cessez-le-feu existe, il 
faut construire, à partir de là, une paix durable, une relation entre l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan », a cependant soutenu Jean-Baptiste Lemoyne. 

 Au cours des allocutions, nombre de Sénateurs se sont émus des exactions présumées des 
soldats azerbaïdjanais. La résolution invite le Gouvernement à demander l’ouverture d’une 
enquête internationale pour crimes de guerre. Le secrétaire d’État a néanmoins souligné qu’il 
serait difficile de saisir la Cour pénale internationale dans la mesure où les deux pays ne 
sont pas signataires du Statut de Rome. 

 Le rôle de la Turquie, allié à l’Azerbaïdjan, a largement été rappelé dans un contexte plus 
large où ce pays est engagé dans de nombreux conflits, à Chypre, en Libye ou encore en 
Syrie. Les difficiles relations diplomatiques entre Paris et Ankara appellent une réponse forte, 
pour les sénateurs. « Ils ne connaissent qu’une seule limite : le rapport de force », a tancé, 
par exemple, Bruno Retailleau. 

 En réponse, Jean-Baptiste Lemoyne a rappelé que le Président de la République avait été 
le premier a condamné l’envoi, par la Turquie, de mercenaires syriens aux côtés des soldats 
azerbaïdjanais. Le secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe et des Affaires 
étrangères a aussi voulu rappeler l’aide apportée ces derniers jours aux Arméniens : un 
avion-cargo chargé de 20 tonnes d’aides gouvernementales, un autre de 50 tonnes qui est 
parti le 27 novembre. 

 Sur le fond, Jean-Baptiste Lemoyne estime que cette reconnaissance « ferait perdre toute 
influence » à la France dans la suite des négociations, en s’aliénant l’Azerbaïdjan comme 
interlocuteur. Malgré un large consensus, la proposition de résolution de la république n’a 
donc pas convaincu le Secrétaire d’Etat. Les députés LREM et les sénateurs RDPI ont 
déposé parallèlement leur propre projet de résolution, appelant notamment « tous les 
acteurs régionaux, et surtout la Turquie, à s’abstenir de toute ingérence, déclaration ou 
action belliqueuse ». Publié le : 25/11/2020 à 20:20 - Mis à jour le : 27/11/2020 à 11:52 

 Pourquoi la France ne veut-elle pas reconnaître le Haut-Karabagh ? 

Frédéric Senneville. Publié le 4 décembre 2020 à 17h35, mis à jour le 4 décembre 2020 à 
19h04 - Source : ANNE-CHRISTINE POUJOULAT / AFP 

 

https://www.tf1info.fr/international/pourquoi-la-france-ne-veut-pas-reconnaitre-le-haut-
karabakh-2171958.html 

 « OUI, MAIS NON - Si le Sénat en novembre dernier, puis l’Assemblée nationale hier, ont 
voté pour la reconnaissance de l'État du Haut-Karabakh, le chef de la diplomatie française, 
Jean-Yves Le Drian, avait par avance opposé une fin de non-recevoir, en se prononçant 
contre. 

Le statut du Haut-Karabagh est actuellement celui d’une République autoproclamée (depuis 
1991) qui était intégré dans l’Etat arménien reconnut en 1920 par le Conseil des Puissances 
Alliées et Associées, que ne reconnaît aujourd’hui aucun des pays membres de l’ONU. Son 
espace géographique, vient d’être amputé des deux tiers à l'issue d’un conflit meurtrier cet 
automne. 
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Bakou a ainsi récupéré la totalité des territoires perdus depuis la fin de la guerre en 1994 au 
terme d'une offensive soutenue par Ankara et d’un accord parrainé par Moscou. 

La population à majorité arménienne s’est donc réfugiée soit dans ce qu’il reste du territoire, 
soit en République d’Arménie. L’équilibre actuel semble garanti par la présence de l’armée 
russe, mais pour cinq ans seulement. La route de l’Arménie, cordon ombilical vital de 
l’enclave, est en grande partie à redessiner, dans une zone montagneuse particulièrement 
difficile. 

C’est dans l’idée de renforcer la légitimité de cette population, et dans l’hypothèse d’une trop 
grande fragilité des garanties, que les deux chambres du Parlement français ont 
successivement voté en faveur d'une reconnaissance de la République du Haut-Karabagh. 
Jeudi, l’Assemblée nationale s’est exprimée par cent-quatre-vingt-huit voix pour, trois contre 
et treize abstentions. » 

La résolution “non-contraignante” était portée par le groupe Les Républicains, dont la 
proposition vise à "la protection du peuple arménien et des communautés chrétiennes 
d'Europe et d'Orient."  Cet élargissement à une cause confessionnelle, ainsi qu’à la 
problématique de l’adhésion de la Turquie à l’UE, a d’ailleurs rebuté des députés favorables 
au projet. 

En séance, le ministre des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, a maintenu la 
position du gouvernement, hostile à une telle reconnaissance. Pour lui, ce 
serait “renoncer à notre rôle de médiateur“ dans le conflit, en “nous excluant de nous-
mêmes de la co-présidence du groupe de Minsk”. Ce triumvirat diplomatique associe 
en effet Paris à Moscou et Washington, un format d’ailleurs mis en cause par Ankara, 
qui entend s’inviter dans la médiation. 

 Le Quai d'Orsay veut garder les mains libres, dans les multiples dossiers qui l'opposent à la 
Turquie d'Erdogan, des ressources gazières en Méditerranée orientale aux caricatures de 
Charlie Hebdo, en passant par la Syrie et la Libye.  

Jean-Yves Le Drian a également rappelé que “même l’Arménie ne demande pas” de 
reconnaître le Haut-Karabagh… puisqu’elle ne le fait pas elle-même. Cette résolution du 
Parlement français est en effet, pour l’heure, unique au monde. 

En dépit de la position du gouvernement rappelée par le ministre des Affaires étrangères, les 
députés LaREM présents ont très majoritairement voté en faveur de la résolution aux côtés 
du groupe LR : un seul vote contre, treize abstentions et quatre-vingt-deux votes pour. 
Majoritaires en séance, leur alignement sur la position du Quai d’Orsay aurait fait échouer le 
texte. Frédéric Senneville 
 

 XVI) Conclusions 

Comme nous pouvons le constater par cette étude, la frontière entre la République 
d’Arménie (de 1920) et la République d’Azerbaïdjan est une question qui date de plus de 
100 ans et qui a obtenu un terme à la Conférence de la Paix d'après le principe 
ethnographique des nationalités, qui est la base de la délimitation des frontières, la frontière 
entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan suit essentiellement la ligne qui sépare la zone des plaines 
de celle des régions montagneuses. 

Il est évident que depuis, le génocide contre la population arménienne se poursuivant, ce 
crime a eu pour conséquence de dénaturer la situation démographique des populations de la 
région. 

Ceci dit, le principe qui se précise depuis un siècle « génocide contre territoire » est 
dénoncé par notre Conseil National et par la Charte des Nations Unies : 

– L’article 2 § 4 est un article central de la Charte, il reflète aussi le droit international 
coutumier.  

« Les membres de l'organisation s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de 
recourir à la menace ou à l'emploi de la  force, soit contre l'intégrité territoriale ou 
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l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts 
des Nations Unies ». 

Sur la base des rapports du Conseil de l’Europe et celui du Sénat français : 

Le fait de nier l’existence de l’Etat d’Arménie Occidentale (République d’Arménie de 1920) 
territoire où s’est produit le génocide des Arméniens reconnu par la Communauté 
internationale et de démanteler cet Etat par l’emploi de la force militaire est fortement 
dénoncé par le Conseil National d’Arménie Occidentale, 

 Le fait que dès le début des rapports ci-dessus, de prétendre que les territoires en question 
font partie intégrante de la République d’Azerbaïdjan et relève de son intégrité territoriale est 
un parti-pris non justifié sur le plan du droit international sans aucun rapport avec les Traités 
et une position de neutralité, ce qui en dit long sur la ou les méthodes choisies. 

 Par conséquent, le Conseil National d’Arménie Occidentale demande aux Députés et 
Sénateurs de reconsidérer leurs positions sur la base des éléments concernant la situation 
réelle de l’Arménie, de l’Artsakh par rapport à l’Arménie (1920), du génocide des Arméniens, 
de l’occupation territoriale de l’Arménie (1920), des Traités et Sentences juridiques et non 
d’une législation soviétique obsolète puisque les frontières administratives des Etats de 
l’Union soviétique ne peuvent être des bases juridiques pour déterminer des frontières 
internationales qui n’ont fait l’objet d’aucun travail de commission de délimitation et de 
démarcation (dans le cadre soviétique) et qui ne tiennent pas compte des changements 
démographiques suite au génocide des Arméniens et du démantèlement de la République 
d’Arménie reconnue internationalement en 1920. 

Vu la Loi sur l’Artsakh (Karabagh) adoptée par le Parlement de l’Arménie Occidentale en 
date du 01 Mars 2021, 

Pour empêcher la destruction systématique de toutes traces d’une civilisation plurimillénaire 
preuves à l’appui. 

 
Djugha, le 14 Décembre 2005 – Un bataillon militaire composé de plusieurs dizaines 
d’azéris et de plusieurs engins mécaniques, passent à la phase finale de l’ethnocide en 
détruisant le cimetière médiéval arménien de Djugha au Nakhitchevan, un des joyaux du 
patrimoine mondial composé de 12.000 khatchkars (stèle tombale) datant de plus de quatre 
cent ans, témoignage de l’existence d’une importante population arménienne au 
Nakhitchevan et d’un haut niveau de culture. 

Vidéo montrant la destruction du cimetière médiéval de Djugha (Julfa) au Nakhitchevan : 
https://www.youtube.com/watch?v=t4OHVFNePaI 

Vous adressant, Mesdames et Messieurs, l’assurance de ma considération distinguée. 

 Paris, le 03 février 2025 

Arménag APRAHAMIAN 

Président du Conseil National d’Arménie Occidentale 
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XVII) HAUT-KARABAKH: LE CONSEIL NATIONAL EN 
APPELLE AU CONSEIL FEDERAL 

Mardi 17 décembre 2024, 09h08 

DEPECHE ATS Berne 

(ats) La Suisse devrait organiser rapidement un forum international sur la paix dans le Haut-

Karabakh. Le Conseil national a soutenu mardi par 96 voix contre 80 et 16 abstentions une 

motion de commission appelant le Conseil fédéral à agir au niveau diplomatique pour la 

région. Le Conseil des Etats doit encore se prononcer. 

Depuis la dernière incursion militaire de l’Azerbaïdjan en septembre 2023, le Haut-Karabakh 

s’est vidé de sa population arménienne. Depuis, la région a été le théâtre d’un nettoyage 

ethnique bien documenté: le patrimoine culturel arménien, notamment les églises, les 

monastères et les cimetières, est systématiquement détruit ou dénaturé. 

L’objectif de ce forum est de permettre un dialogue entre l’Azerbaïdjan et les représentants 

du peuple arménien du Haut-Karabakh afin de négocier le retour collectif, en toute sécurité, 

de la population arménienne qui vivait depuis des générations dans la région. 

La Suisse a déjà fourni de précieux services en ce qui concerne l’Arménie: en octobre 2009, 

la médiation suisse a débouché sur la signature des protocoles de Zurich entre l’Arménie et 

la Turquie, qui visaient à normaliser les relations bilatérales, a rappelé pour la commission 

Nicolas Walder (Vert-e-s/GE). 

"Confrontés à l'urgence de la situation, nous sommes convaincus que la Suisse, en tant que 

dépositaire des conventions de Genève, devrait jouer un rôle pro-actif dans la résolution de 

ce conflit", a-t-il dit. 

PAS DE DEMANDE 

Le Conseil fédéral est opposé à cette demande. Il revient à l'Arménie et à l'Azerbaïdjan de 

régler ce conflit. La Suisse comme le reste de la communauté internationale n'a pas reconnu 

le Haut-Karabakh, a précisé le chef de la diplomatie Ignazio Cassis. 

Les deux parties ont décidé de négocier de manière bilatérale et plusieurs avancées ont déjà 

été enregistrées comme l'échange de prisonniers, a-t-il expliqué. Le DFAE reste à 

disposition pour offrir ses bons offices. 

Une minorité de droite est aussi contre cette idée. Le groupe de Minsk de l'Organisation pour 

la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) est jusqu'à présent responsable de la 

médiation, a rappelé Roland Rino Büchel (UDC/SG). Mais aujourd'hui, ni l'Arménie, ni 

l'Azerbaïdjan n'ont demandé une aide extérieure. Organiser une conférence de paix en 

l'absence d'une demande des parties pourrait être contreproductif, selon lui. 

https://www.parlament.ch/fr/services/news/Pages/2024/20241217090806664194158159026_bsf041.aspx 
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Le Conseil national suisse demande la tenue d'un forum de paix international 
pour discuter du retour des Arméniens du Karabagh 

 

Le Conseil national (chambre basse) de l'Assemblée fédérale suisse a adopté une motion 
demandant l'organisation par le Conseil fédéral suisse d'un forum international pour la paix 
afin de discuter du retour en toute sécurité des Arméniens au Haut-Karabagh. 96 voix pour, 
80 contre et 16 abstentions ont voté en faveur de cette motion. 

« L'objectif est de faciliter un dialogue ouvert entre l'Azerbaïdjan et les représentants des 
Arméniens du Haut-Karabagh, mené sous supervision internationale ou en présence 
d'acteurs internationaux pertinents, afin de négocier le retour collectif et en toute sécurité 
de la population arménienne résidant historiquement dans la région », peut-on lire dans la 
motion. 

La justification de la motion mentionne que le Haut-Karabagh a été vidé de sa population 
arménienne depuis la dernière avancée militaire de l'Azerbaïdjan en septembre 2023. « 
Craignant un nouveau génocide comme celui perpétré contre les Arméniens en 1915, la 
population historique a été forcée de quitter sa patrie en quelques jours. Depuis, la région a 
été le théâtre d'un nettoyage ethnique documenté : Le patrimoine culturel arménien, tel que 
les églises, les monastères et les cimetières, est systématiquement détruit ou réinterprété à 
l'aide de faux documents historiques sous couvert de « rénovation ». 

Malgré ces graves développements, les Arméniens du Haut-Karabagh maintiennent leur 
désir de retourner dans leur patrie avec des garanties de sécurité de la part de la 
communauté internationale, de déterminer leur propre avenir politique et d'exercer un 
gouvernement démocratique autonome ». 

Le 17 novembre 2023, la Cour internationale de justice (CIJ) a statué que l'Azerbaïdjan était 
tenu d'assurer le « retour sûr, sans entrave et rapide » de la population arménienne du Haut-
Karabagh et d'empêcher tout déplacement futur par la force ou l'intimidation (voir CIJ, Doc. 
n° 180-20231117-ORD-01-00-FR). Le Parlement européen a adopté le 12 mars 2024 une 
résolution appelant l'Azerbaïdjan à engager un dialogue global et transparent avec les 
Arméniens du Karabagh. 

L'objectif est de respecter leurs droits, de garantir leur sécurité et de leur permettre de 
retourner chez eux sous présence internationale (voir la proposition de résolution commune 
RC-B9-0163/2024, paragraphe 14). 

« Le groupe de Minsk de l'OSCE, qui a été chargé de la médiation jusqu'à présent, est 
fortement limité dans sa capacité d'action en raison des tensions géopolitiques. Cela 
souligne la nécessité d'un nouveau format de négociation pour résoudre le conflit de manière 
pacifique et protéger les droits de la population arménienne du Haut-Karabagh ». 

La Suisse a agi avec succès en tant que médiateur neutre dans des conflits internationaux à 
plusieurs reprises dans le passé. Plus récemment, le Conseil fédéral a accueilli une 
conférence de paix sur l'Ukraine au Bürgenstock en juin 2024. En octobre 2009, les « 
Protocoles de Zurich » ont été signés entre l'Arménie et la Turquie sous la médiation de la 
Suisse, dans le but de normaliser les relations bilatérales. La conseillère fédérale Micheline 
Calmy-Rey a même reçu la médaille d'honneur de l'Arménie pour son engagement. 

« Compte tenu de l'étroite coopération entre la Suisse et l'Azerbaïdjan dans le domaine de la 
politique énergétique, il est dans l'intérêt économique de la Confédération suisse de 
promouvoir une paix durable et stable dans la région. Cela passe notamment par le 
rétablissement des droits fondamentaux de la population du Haut-Karabagh. Un forum 
international de paix organisé par la Suisse pourrait contribuer de manière décisive à la 
résolution du conflit, permettre le retour des personnes déplacées et contribuer ainsi à la 
stabilisation de l'ensemble de la région. 

La Suisse a une occasion unique d'utiliser son rôle éprouvé de médiateur neutre pour initier 
un dialogue constructif entre les parties en conflit. Un tel engagement ne s'inscrirait pas 
seulement dans la tradition humanitaire de la Suisse, mais renforcerait également sa position 
en tant que partenaire fiable dans la diplomatie internationale », indique la motion, qui sera 
présentée à la Chambre haute. 

Published by Armenpress, original at https://armenpress.am/fr/article/1207652 
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La Suisse donne un signal d’espoir important 

Aujourd’hui, le 21 janvier 2025, la Commission de politique étrangère du Conseil d’État 
suisse (CCS) a approuvé la résolution sur le forum pour la paix dans le conflit d’Artsakh. 
L’organisation de défense des droits humains Christian Solidarity International Suisse (CSI) 
salue cette décision innovante, qui renforce la position de la Suisse dans les efforts de paix 
internationaux. 

Cette décision de la Commission de politique étrangère du Conseil d’État est 
particulièrement bienvenue compte tenu de la situation difficile de l’expulsion forcée de plus 
de cent mille Arméniens déplacés d’Artsakh. 

La résolution sera présentée au Conseil d’État au printemps 2025. Si elle est également 
approuvée, le Conseil fédéral s’engagera à organiser rapidement le forum international de 
paix pour le conflit d’Artsakh. 

Erich Vontobel (UDF, ZH), conseiller national et coauteur de la résolution, a déclaré : « Sur 
recommandation de l’ACS-PC, la probabilité de l’approbation de la résolution par le Conseil 
d’Etat a augmenté. Il s’agit d’une décision très importante qui perpétue la tradition suisse de 
bon service et de solidarité. » 

Dans une correspondance avec le CSI en novembre 2024, l’ancienne présidente suisse 
Viola Amherd a réaffirmé son soutien au retour des personnes déplacées. 

Le directeur du CSI-Suisse, Simon Brechbühl, a déclaré aujourd’hui: « Cette décision oblige 
l’Azerbaïdjan à respecter ses obligations internationales et à permettre le retour des 
personnes déplacées. Le nettoyage ethnique ne devrait pas avoir lieu au 21e siècle ». 

CSI continuera de suivre de près les développements et de défendre les droits des 
Arméniens déplacés d’Artsakh. 

https://www.presseportal.ch/fr/pm/100007062/100928065 

 

XVIII) Le nouveau gouvernement fédéral belge appelle l'Azerbaïdjan à assurer 
le retour en toute sécurité des Arméniens d'Artsakh 

Le nouveau gouvernement fédéral belge appelle l’Azerbaïdjan à assurer le retour en toute 
sécurité de la population arménienne du Haut-Karabagh. Ceci est écrit dans le programme 
gouvernemental. 

Selon un correspondant d'Armenpress à Bruxelles, après 236 jours de négociations, un 
accord a été trouvé sur la formation d'un nouveau gouvernement fédéral, dirigé par le futur 
Premier ministre Bart De Wever. 

Le programme du nouveau gouvernement de droite belge est un document de 200 pages qui 
couvre tous les domaines fédéraux : la politique fiscale, le travail et le chômage, le système 
des retraites, la sécurité, l'immigration, la mobilité, le climat, la défense et la politique 
étrangère. Le programme aborde également le Caucase du Sud. Selon le nouveau 
gouvernement, le Caucase du Sud mérite une plus grande attention de la part de l’Europe. 

« Non seulement nous entretenons des liens culturels profonds avec cette région 
d’importance stratégique, mais elle joue également un rôle crucial dans notre 
approvisionnement énergétique futur et en tant que corridor de transport vers l’Asie. » Les 
relations tendues et les conflits en cours, notamment entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, 
nécessitent une approche ciblée de la part de l’Europe et de la Belgique. Nous exigeons 
clairement le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des parties impliquées et 
appelons l’Azerbaïdjan à assurer le retour en toute sécurité de la population arménienne du 
Haut-Karabagh. « En poursuivant la coopération économique, politique et humanitaire, nous 
contribuons à la stabilité de la région », précise le programme politique du nouveau 
gouvernement belge. 

Le nouveau gouvernement belge gouvernera le pays jusqu'en 2029, à moins qu'une nouvelle 
crise ne survienne et que le gouvernement ne s'effondre. 
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XIX) PROPOSITION DE RÉSOLUTION A L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE FRANÇAISE 

visant à faire respecter le droit à 
l’autodétermination des Arméniens du Haut-Karabakh, 

à condamner leur nettoyage ethnique par l’Azerbaïdjan et 
à exiger une politique de fermeté vis-à-vis de l’Azerbaïdjan, 

  
présentée par 

Mme Élisa MARTIN, M. Sébastien DELOGU, Mme Mathilde PANOT, Mme Nadège 
ABOMANGOLI, M. Laurent ALEXANDRE, M. Gabriel AMARD, Mme Ségolène AMIOT, 
Mme Farida AMRANI, M. Rodrigo ARENAS, M. Raphaël ARNAULT, Mme Anaïs 
BELOUASSA-CHERIFI, M. Ugo BERNALICIS, M. Christophe BEX, M. Carlos Martens 
BILONGO, M. Manuel BOMPARD, M. Idir BOUMERTIT, M. Louis BOYARD, M. Pierre-Yves 
CADALEN, M. Aymeric CARON, M. Sylvain CARRIÈRE, Mme Gabrielle CATHALA, 
M. Bérenger CERNON, Mme Sophia CHIKIROU, M. Hadrien CLOUET, M. Éric COQUEREL, 
M. Jean-François COULOMME, M. Aly DIOUARA, Mme Alma DUFOUR, Mme Karen 
ERODI, Mme Mathilde FELD, M. Emmanuel FERNANDES, Mme Sylvie FERRER, 
M. Perceval GAILLARD, Mme Clémence GUETTÉ, M. David GUIRAUD, Mme Zahia 
HAMDANE, Mme Mathilde HIGNET, M. Andy KERBRAT, M. Bastien LACHAUD, 
M. Abdelkader LAHMAR, M. Maxime LAISNEY, M. Arnaud LE GALL, M. Antoine 
LÉAUMENT, Mme Élise LEBOUCHER, M. Aurélien LE COQ, M. Jérôme LEGAVRE, 
Mme Sarah LEGRAIN, Mme Claire LEJEUNE, Mme Murielle LEPVRAUD, M. Damien 
MAUDET, Mme Marianne MAXIMI, Mme Marie MESMEUR, Mme Manon MEUNIER, 
M. Jean-Philippe NILOR, Mme Sandrine NOSBÉ, Mme Danièle OBONO, Mme Nathalie 
OZIOL, M. René PILATO, M. François PIQUEMAL, M. Thomas PORTES, M. Loïc 
PRUD’HOMME, M. Jean-Hugues RATENON, M. Arnaud SAINT-MARTIN, M. Aurélien 
SAINTOUL, Mme Ersilia SOUDAIS, Mme Anne STAMBACH-TERRENOIR, M. Aurélien 
TACHÉ, Mme Andrée TAURINYA, M. Matthias TAVEL, Mme Aurélie TROUVÉ, M. Paul 
VANNIER,déposée le mardi 19 novembre 2024. 

députées et députés. 

Les 19 et 20 septembre 2023, après avoir imposé un blocus de dix mois, l’Azerbaïdjan 
a mené une offensive militaire d’ampleur contre les Arméniens du Haut-Karabagh en 
violation des conventions de l’Organisation des nations unies (ONU) relatives au droit à 
l’autonomie des populations arméniennes. Cette offensive a entraîné le déplacement forcé 
de plus de 120 000 arméniens du Haut-Karabagh venus s’ajouter aux 30 000 personnes 
déjà déplacées en Arménie à la suite de l’offensive azerbaïdjanaise de 2020, soit la 
quasi-totalité de la population. Victimes d’un nettoyage ethnique, ces personnes se sont 
trouvées en proie à une crise humanitaire d’ampleur, en termes d’accès à l’alimentation, à 
l’eau, à la santé et à l’hébergement. Près de 30 000 enfants ont été concernés. 

L’offensive des 19 et 20 septembre 2023 est une nouvelle manifestation du projet 
expansionniste de l’Azerbaïdjan. Par ailleurs, les persécutions que connaissent les 
opposants, politiques, associatifs, universitaires, journalistes azerbaidjanais de la part des 
autorités sont une des facettes de cette politique d’expansion qui ne tolère aucune voix 
dissidente. 

Cette offensive, qui s’est accompagnée de l’arrestation arbitraire de figures politiques du 
Haut-Karabagh, est intervenue alors que la population locale arménienne était déjà 
considérablement affaiblie par le blocus du corridor de Latchine, imposé par l’Azerbaïdjan. Ce 
blocus a causé la mort de nombreux civils, victimes de l’insuffisance des vivres, des 
médicaments et de l’absence de soins médicaux appropriés. Il s’est poursuivi malgré deux 
ordonnances rendues par la Cour internationale de justice (CIJ) le 22 février 2023 et le 
6 juillet 2023 imposant à l’Azerbaïdjan de garantir la libre circulation des personnes, véhicules 
et marchandises le long du corridor. 

Précédemment à cela, des opérations militaires d’ampleur, avaient été menées par 
l’Azerbaïdjan sur le territoire arménien à partir de mai 2021, et ce malgré l’accord de fin des 
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hostilités signé à l’issue de la guerre de 44 jours. Cette dernière, rendu possible notamment 
par le soutien stratégique de la Turquie et d’Israël à l’Azerbaïdjan, s’est déroulée du 
27 septembre au 9 novembre 2020 s’est accompagnée d’actes qualifiables de crimes de 
guerre, tels que des cas de tortures, de mutilations, d’exécutions sommaires, ou encore de 
l’utilisation de bombes au phosphore. Ces exactions, qui ont été confirmées par la CIJ et le 
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale de l’ONU (CERD), sont, aujourd’hui 
encore, légitimées et encouragées par les discours ultranationalistes du Président Ilham 
Aliyev. À ce jour, aucune enquête sur les crimes de guerre et autres exactions commis à ces 
différentes occasions n’a été enregistrée. 

L’offensive qu’ont subie les Arméniens du Haut-Karabagh en septembre 2023 s’inscrit 
dans un projet de nettoyage ethnique. Les autorités azerbaïdjanaises ne comptent pas 
mettre fin à leurs ambitions expansionnistes. Pour preuve : en septembre 2023, les 
présidents turc et azerbaidjanais ont affirmé leur volonté d’instaurer, y compris par la force, 
sur le territoire souverain de l’Arménie, le corridor de Zanguezour, et d’installer un gazoduc 
qui alimente la région du Nakhitchevan en gaz azerbaïdjanais, avant de mener, en 
octobre 2023, des manœuvres militaires conjointes à Bakou et dans le Nakhitchevan. 
L’ouverture de ce corridor sur le territoire arménien relierait la Turquie à l’Azerbaïdjan. En 
outre, en février 2024, l’Azerbaïdjan convoitait ouvertement la région arménienne de Syunik, 
théâtre de nouveaux incidents, ainsi que le lac Sevan au nord. 

Il est attendu que le Gouvernement français exhorte l’Union européenne à prendre ses 
responsabilités, notamment afin que l’Agence de l’Union européenne pour la coopération 
judiciaire en matière pénale mène des investigations sur ces crimes de guerre en dépêchant 
des enquêteurs sur place, comme elle l’a fait pour ceux commis par la Russie sur le territoire 
ukrainien. 

Il est nécessaire de mettre fin à l’impunité dont jouit l’État azerbaïdjanais. C’est une 
condition de possibilité d’une Arménie indépendante et souveraine. Il est nécessaire et 
urgent que la France prenne ses responsabilités et mène une diplomatie de soutien plein et 
entier envers l’Arménie, et qu’elle déploie une réelle politique de fermeté envers 
l’Azerbaïdjan. Il est nécessaire que l’État français entreprenne des actions pour assurer le 
droit au retour sécurisé des 150 000 Arméniens du Haut-Karabagh, conformément à la 
décision de la Cour internationale de Justice du 17 novembre 2023, en initiant une 
plateforme internationale de discussions à ce sujet. 

Aujourd’hui, le Gouvernement refuse de mettre en place des sanctions économiques et 
de rompre ses liens avec l’Azerbaïdjan, alimentant par ricochet un conflit marqué par une 
forte asymétrie de moyens militaires et économiques en faveur de l’Azerbaïdjan. L’Union 
Européenne importe environ 80 % du gaz qu’elle consomme, et plusieurs États-membres de 
l’Union européenne ont notamment développé une dépendance à l’égard des hydrocarbures 
azerbaidjanais. En outre, depuis la mise en place de sanctions européennes à l’encontre de 
la Russie en 2022, le gaz russe est acheminé en Europe en transitant par l’Azerbaïdjan ou 
l’Inde. Le volume du pétrole exporté par l’Azerbaïdjan vers l’Union européenne devrait 
encore doubler et atteindre 20 milliards de mètres cubes d’ici 2027. Enfin, des entreprises 
françaises comme TotalEnergies sont bien implantées en Azerbaïdjan, où elles exploitent 
ces ressources hydrocarbures. 

Loin de réexaminer en profondeur les liens économiques entre l’Union européenne et le 
pays, les autorités européennes ont conclu un important accord gazier avec l’Azerbaïdjan 
en 2022 afin de compenser les manques d’approvisionnements russes dus aux sanctions 
économiques. En été 2022, la présidente de la Commission européenne Ursula Von Der 
Leyen avait d’ailleurs qualifié l’Azerbaïdjan de « partenaire fiable ». Maintenir des liens 
économiques avec l’Azerbaïdjan apparaît particulièrement révoltant, alors même que notre 
pays a imposé des sanctions à la Russie à la suite de son offensive en Ukraine en 
février 2022. 

Nous dénonçons également la participation de la France à la COP 29 organisée à 
Bakou du 11 au 22 novembre 2024. En tant que pays fortement dépendant des exportations 
de combustibles fossiles, et réprimant les activistes pro-climat, l’Azerbaïdjan se trouve en 
contradiction avec les objectifs de la Conférences des Parties (COP), et instrumentalise cet 
événement pour redorer son image et faire oublier les exactions commises. 
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Une politique de deux poids, deux mesures est en place, alors que le Gouvernement a 
le pouvoir et le devoir de s’opposer à ce renforcement des liens économiques avec 
l’Azerbaïdjan. À l’heure actuelle, il n’en est rien : ni l’Union européenne ni la France ne 
s’opposent avec la fermeté nécessaire aux violations répétées du droit international et des 
droits humains dont se rendent coupables les autorités azerbaïdjanaises. Ces menaces qui 
continuent à peser sur l’intégrité territoriale de l’Arménie, mais aussi le nécessaire droit au 
retour des populations arméniennes du Haut-Karabakh sur leurs terres ne peuvent souffrir 
des ambiguïtés et insuffisances de la diplomatie française et de l’Union européenne, dont 
elles sont des victimes indirectes. 

C’est pourquoi la présente proposition de résolution vise à condamner le nettoyage 
ethnique des populations arméniennes du Haut-Karabagh par l’Azerbaïdjan, à exiger une 
politique de fermeté vis-à-vis de l’Azerbaïdjan à faire respecter le droit à l’autodétermination 
des populations arméniennes. 
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Vu la Charte des Nations unies du 26 juin 1945, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
du 16 décembre 1966, 

Vu la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948, la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale du 4 
janvier 1969, 

Vu les Conventions de Genève de 1949 et ses protocoles additionnels de 1977, 

Vu le statut de Rome de la Cour pénale internationale du 17 juillet 1998, 

Vu la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme du 4 novembre 
1950 et ses protocoles, 

Vu la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide du 
9 décembre 1948, 

Vu l’accord de cessez-le-feu du 9 novembre 2020 et la déclaration commune signée le 
11 janvier 2021 par l’Arménie et l’Azerbaïdjan sous l’égide de la Russie, 

Vu les ordonnances de la Cour internationale de justice du 7 décembre 2021, du 22 
février 2023, du 6 juillet 2023 et du 17 novembre 2023 relative à la demande en indication de 
mesures conservatoires en vue de l’application de la Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 

Vu les résolutions du Parlement européen du 20 mai 2021 sur les prisonniers de guerre 
à la suite du dernier conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan (2021/2693(RSP)), et du 10 mars 
2022 sur la destruction du patrimoine culturel au Haut-Karabagh (2022/2582(RSP)), 

Vu la résolution du Parlement européen du 5 octobre 2023 sur la situation au 
Haut-Karabagh après l’attaque menée par l’Azerbaïdjan et la persistance des menaces 
contre l’Arménie (2023/2879(RSP)), affirmant que la situation des arméniens fuyant le 
Haut-Karabagh équivaut à un nettoyage ethnique, demandant à l’Union européenne des 
sanctions ciblées contre les fonctionnaires du gouvernement azerbaïdjanais responsables de 
violations du cessez-le-feu et de violations des droits humains au Haut-Karabagh, et 
demandant la suspension de toute négociation sur un partenariat renouvelé avec Bakou, 
ainsi que sur le protocole d’accord dans le domaine de l’énergie, 

Vu la déclaration signée le 13 octobre 2023 par le président de la République 
d’Arménie Vahagn Khachaturyan, portant sur la ratification du statut de Rome de la Cour 
pénale internationale du 17 juillet 1998, et son dépôt le 14 novembre 2023 de son instrument 
de ratification du statut de Rome de la Cour pénale internationale, 

Vu la résolution 2527 (2024) du 24 janvier 2024 de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe, par laquelle celle-ci a décidé de ne pas ratifier les pouvoirs de la 
délégation parlementaire de l’Azerbaïdjan, 

Vu la résolution de l’association internationale des spécialistes du génocide du 
2 septembre 2024 sur le blocus du Haut-Karabagh le qualifiant de crime de génocide et le 
déplacement forcé des arméniens autochtones du Haut-Karabagh de nettoyage ethnique et 
de crime contre l’humanité, 

Vu le rapport de Freedom House du 1er juillet 2024 constatant que l’État azerbaïdjanais 
a mis en œuvre une stratégie globale et méthodique pour vider le Haut-Karabakh de sa 
population arménienne autochtone et de sa présence historique et culturelle, 

https://freedomhouse.org/country/nagorno-karabakh/freedom-world/2024 

Considérant le blocus imposé par l’Azerbaïdjan aux populations arméniennes du 
Haut-Karabagh et l’agression militaire qui a conduit à l’exil de toute la population arménienne 
menée par l’Azerbaïdjan au Haut-Karabagh les 19 et 20 septembre 2023 en violation de 
l’accord de cessez-le-feu du 9 novembre 2020 ; 
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Considérant l’inaction des forces d’interposition russes de maintien de la paix et de 
l’Union européenne ; 

Considérant le respect du droit international dont le droit du peuple arménien à disposer 
de lui-même, de jouir de son autonomie politique et du respect de son occupation des terres 
qu’il peuple depuis des siècles ; 

Considérant les ambitions expansionnistes de l’Azerbaïdjan, les violations répétées de 
l’intégrité territoriale de l’Arménie par l’Azerbaïdjan, les violations du droit international, et le 
non-respect des décisions de la Cour internationale de justice et celles de la Cour 
européenne des droits de l’homme par l’Azerbaïdjan ; 

Considérant les dégradations irréversibles sur les biens culturels et les lieux de culte 
arméniens du Haut-Karabagh et l’impunité de l’Azerbaïdjan ; 

Considérant l’exode forcé de la population arménienne du Haut-Karabagh après une 
situation de dix mois de blocus imposé par les autorités azerbaïdjanaises ; 

Considérant les conditions dans lesquelles les dirigeants démocratiquement élus du 
Haut-Karabagh ont été arrêtées de façon arbitraire et placées en détention depuis ; 

Considérant la politique de nettoyage ethnique menée par l’Azerbaïdjan à l’encontre de 
la population arménienne du Haut-Karabagh par l’Azerbaïdjan, ainsi que les diverses 
déclarations du président azerbaïdjanais laissant planer une menace et un risque de 
continuité du conflit ; 

Considérant que le Gouvernement français, allié historique de l’Arménie, soutient la 
souveraineté et l’intégrité territoriale d’une Arménie libre indépendante et souveraine et se dit 
mobilisé en faveur d’une paix juste et durable ; 

Considérant que depuis le début du conflit en Ukraine le 22 février 2022, l’Union 
européenne a intensifié ses importations de gaz et de pétrole en provenance de 
l’Azerbaïdjan, renforçant ainsi l’économie du pays et, par conséquent, ses capacités 
militaires ; 

Condamne l’offensive militaire des 19 et 20 septembre 2023 motivée par une politique 
de nettoyage ethnique conduite par l’Azerbaïdjan, avec l’appui de ses alliés, au 
Haut-Karabagh et envers sa population ; 

Condamne les massacres perpétrés par l’Azerbaïdjan de manière répétée contre la 
population arménienne du Haut-Karabagh, et le déplacement forcé de plus de 
120 000 arméniens depuis l’offensive militaire des 19 et 20 septembre 2023 ; 

Condamne les ambitions expansionnistes de l’Azerbaïdjan et le nettoyage ethnique qu’il 
inflige aux arméniens du Haut-Karabagh, ainsi que le discours de haine à l’échelle 
institutionnelle qui l’accompagne et qui incite les soldats azerbaidjanais à commettre 
davantage de crimes de guerre au fil des ans ; 

Condamne les arrestations arbitraires et les détentions illégales d’arméniens du 
Haut-Karabagh et de certains responsables politiques de la République du Haut-Karabagh, 
et invite le Gouvernement à exiger de l’Azerbaïdjan, sous peine de sanctions, la libération 
sans délai des prisonniers civils et militaires qu’il détient et la restitution immédiate des corps 
des civiles et soldats arméniens tués au combat ; 

____ 

Appelle le Gouvernement à dénoncer les ambitions expansionnistes de l’Azerbaïdjan et 
le nettoyage ethnique des arméniens du Haut-Karabagh, et fait valoir le droit à la justice et le 
droit à la résistance des arméniens et particulièrement des arméniens du Haut-Karabagh, le 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, et l’intégrité territoriale de l’Arménie ; 
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Invite le Gouvernement à exiger que l’Agence de l’Union européenne pour la 
coopération judiciaire en matière pénale dépêche des enquêteurs sur place afin de conduire 
des investigations sur les crimes de guerre commis à l’encontre des militaires et civils 
arméniens depuis septembre 2020 ; 

Appelle à la mise en place d’une aide financière et humanitaire supplémentaire pour 
une aide à l’accueil, à l’installation, au relogement et pour répondre aux besoins 
fondamentaux des 150 000 arméniens du Haut-Karabagh déplacés en Arménie ; 

Condamne la conclusion de contrats avec l’Azerbaïdjan par le Gouvernement, qu’ils 
soient relatifs aux échanges économiques, commerciaux ou militaires ; 

Invite le Gouvernement à intégrer dans sa diplomatie les dénonciations des violations 
des droits humains dont se rendent coupables les autorités azerbaïdjanaises y compris dans 
leurs propres frontières basés sur les textes internationaux ratifiés par le pays, et invite le 
gouvernement à une refonte profonde de sa diplomatie avec tous les alliés économiques et 
militaires de l’Azerbaïdjan ; 

Estime urgent que le Gouvernement appelle l’Union européenne à un réexamen 
complet de ses relations avec l’Azerbaïdjan en tenant compte de l’évolution récente de la 
situation et de l’aggravation de la situation des droits humains dans le pays ; 

Estime urgent que le Gouvernement appelle l’Union européenne à suspendre son 
partenariat stratégique avec l’Azerbaïdjan dans le domaine de l’énergie et notamment ses 
accords gaziers et pétroliers, compte tenu des violations répétées par l’Azerbaïdjan de ses 
engagements internationaux ; 

Exhorte le Gouvernement français à prendre de véritables sanctions économiques 
ciblées à l’encontre de l’État azerbaïdjanais et de ses dirigeants, dont le gel des avoirs et le 
boycott du gaz et autres produits issus de l’industrie extractive azerbaïdjanaise, et à inviter 
l’Union européenne à faire de même ; 

Appelle à la mise en place urgente et de manière effective d’un droit au retour immédiat 
par la réintégration des arméniens du Haut-Karabagh dans leur pays d’origine, sur la base 
des normes du droit international et de l’ordonnance de la CIJ du 17 novembre 2023 qui soit 
assorti d’un plan clair à titre d’urgence garantissant aux Arméniens une vie sûre, digne et 
durable au Haut-Karabagh, avec des mécanismes de protection internationale ; 

Appelle le Gouvernement à prendre des sanctions et engager des poursuites pénales 
contre les personnes et les entreprises qui détruisent le patrimoine culturel du 
Haut-Karabagh, les biens publics et privés, ainsi que contre les colons illégaux qui occupent 
les maisons des Arméniens déplacés du Haut-Karabagh ; 

Invite le Gouvernement français, les municipalités, les personnes morales et physiques 
et nos partenaires internationaux à boycotter la Conférence des Nations Unies sur les 
changements climatiques COP 29 qui se tiendra en novembre 2024 en Azerbaïdjan, pays 
connu pour ses pires antécédents en matière de crimes internationaux, de violations des 
droits de l’homme au niveau national, de pollution environnementale et de corruption 
systémique. 

Affirme la nécessité pour la République française d’agir au sein des instances 
internationales pour que puisse être établi un accord de paix entre les parties qui soit 
pérenne et conforme au droit international et au principe d’autodétermination des 
peuples, dans lequel pourra être reconnue la République d’Artsakh, afin d’établir une 
paix durable au Haut-Karabagh. 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b0565_proposition-resolution 
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XX) Conférence des Sénateurs dans la salle Clémenceau du Sénat 
en présence des autorités mandatées par les Arméniens d’Artsakh 

en date du 03 février 2025 

Introduction de Madame Marie-Do AESCHLIMAN, 
Sénatrice des Hauts de Seine, 

 

Mesdames et Messieurs 

De 1894 à 1923, trois gouvernements turcs successifs ont organisé et perpétré le Génocide 
des Arméniens, tel que  l’ont reconnu la quasi-totalité des pays des Nations-Unies et l’Union 
Européenne elle-même.   

Un siècle plus tard, en 2023, l'Azerbaïdjan poursuivait cette volonté d’extermination de la 
culture arménienne et  d’effacer son histoire.   

L’Historien Vincent Duclert, excusé pour cause de déplacement à Lille, déclarait alors  
«L’Arménie, un génocide sans fin, ou un monde qui s’éteint». Ce monde qu’il évoquait c’est 
le nôtre, nous qui  n’avons pas su défendre un peuple qui nous est si proche, «un éclat de 
nous-mêmes fichu en orient» comme  l’exprime si bien Jean-Christophe Tesson. Et Luis 
Moreno Ocampo, très grand juriste international, ancien Premier Procureur de la CPI, 
confirmait que ce nettoyage ethnique avait toutes les caractéristiques d’un génocide.  

Nous sommes donc réunis aujourd’hui pour aborder un sujet à la fois poignant et essentiel :   

Artsakh, le retour du peuple arménien sur ses terres  

- Cette question ne concerne pas uniquement un territoire ou un peuple,  elle soulève 
des enjeux universels autour  de l’identité et  du droit des peuples à vivre en paix sur 
la terre de leurs ancêtres.  

- Elle concerne aussi des défis politiques et humains, ainsi que les mécanismes qui 
pourraient permettre un retour durable et respectueux des populations déplacées, en 
toute sécurité.  
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Le déplacement forcé des Arméniens de l’Artsakh, orchestré par les autorités azéries, 
constitue une violation  flagrante du droit le plus fondamental de tout peuple : celui de vivre 
librement sur ses terres.  

Riches d’histoire et  de culture, elles sont habitées par les Arméniens depuis plus de Quatre 
millénaires. Elles constituent le berceau  d’une civilisation qui a contribué à l’histoire 
universelle et qui, malgré des épreuves tragiques,  ballotée d’un empire  l’autre, n’a jamais 
cessé d’affirmer son attachement à sa patrie ancestrale. 

Quels rôles peuvent jouer la  France, la diplomatie et la solidarité internationale dans ce 
processus ?  

Quelle justice pour le Peuple arménien, et quelle paix possible dans le respect de ses droits 
fondamentaux ?  

Le processus s’inscrit dans une logique génocidaire, qui n’est pas, pour les bourreaux, arrivé 
à son terme, car pas  achevé. Il est pour eux le prolongement du crime contre l’humanité 
initié par leurs alliés turcs avant, pendant et  après la Première Guerre mondiale. 

Mais pourquoi s’arrêterait-il puisqu’il semble que c’est toujours la loi du plus fort qui triomphe 
au mépris des  considérations historiques.   

Cette situation tragique résonne douloureusement avec l’histoire récente.   

Pourtant,  en 1920, le Traité de Sèvres, rédigé notamment par Georges Clemenceau – dont 
cette salle porte le nom – reconnaissait les droits du peuple arménien à retrouver un État. 
Les Alliés s’en remirent à l’arbitrage du président des États-Unis, Woodrow Wilson, pour 
définir les frontières de cet État, et le 19 juillet 1920, sa décision fut sans  appel. Cet 
arbitrage, fondé sur les règles du droit international, demeure une référence incontestable. 

Ainsi, malgré ce cadre juridique clair, les Arméniens d’Artsakh se trouvent une nouvelle fois 
victimes de la collusion  entre Bakou et Ankara, qui cherchent à parachever le génocide 
arménien en éradiquant leur présence sur ses  propres terres. 

C’est tout cela un génocide, la disparition d’un peuple, de sa culture et de son histoire.   

Le premier génocide du début du 20ème siècle ce n’était pas seulement l’éradication d’un 
peuple mais aussi celui d’une identité. Ceux qui ont fui les massacres d’alors ont survécus 
dissimulés sous de fausses identités, convertis,  et ont vu leurs églises et leurs héritages 
détruits dans des villes comme Mush, Van, et Erzerum. Des études  attestent qu’ils seraient 
des millions qui vivent ainsi cachés dans la partie occidentale de l’Arménie historique.  

Face à cette injustice, notre réflexion d’aujourd’hui ne doit pas seulement être un rappel 
historique, mais aussi un appel à l’action pour défendre les droits des Arméniens et affirmer 
le devoir de la communauté internationale de  garantir la justice, la sécurité et la dignité d’un 
peuple ancestral. 

Nous sommes réunis aujourd’hui dans le Sénat de la République française. La France, pays 
des Lumières et des  droits de l’Homme, porte une vocation universaliste. Elle fait également 
partie des grandes puissances chargées  d’œuvrer pour le maintien de la paix, notamment 
en tant que membre du Groupe de Minsk, devenu l’OSCE. Cela  montre  combien  ces  
terres,  celles  de  l’Artsakh,  nous  sont  proches,  tant  par  l’histoire  que  par  les  valeurs. 

Le Peuple arménien nous est proche, également, par tous ceux qui, après avoir échappé à 
la barbarie, ont contribué  à reconstruire la France au 20e siècle. Je veux citer, parmi eux, 
Manouchian, qui repose désormais au Panthéon,  mais aussi des figures marquantes 
comme Troyat, Verneuil, Balladur, chacun dans son domaine, et bien sûr Aznavour. Cette 
liste est longue, et je n’ai mentionné ici que les disparus les plus célèbres. 

Puissiez-vous trouver, sous les éclairages des spécialistes réunis ce soir, une voie de 
dialogue et de réflexion qui  permette d’avancer vers cette paix tant espérée, et vers le retour 
des vôtres sur leurs terres historiques ? 
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Les Intervenants : 

- Jean-Michel SIMONIAN (Concert pour la Paix en Arménie) 
- Marie-Do AESCHLIMAN, Sénatrice des Hauts de Seine, 
- Etienne BLANC, Sénateur du Rhône, 
- Valérie BOYER, Sénatrice des Bouches du Rhône 
- Luis Moreno OCAMPO, ancien Procureur de la Cour Pénale Internationale, 
- Arménag APRAHAMIAN, Président du Conseil National d’Arménie Occidentale 
- Gayané MANUKYAN, Première secrétaire de l’Ambassade de la République 

d’Arménie à Paris, 
- Jean-Vasken ALYANAKIAN, AFAJA 
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- Gurgen PETROSSIAN, Président de l'Association des avocats germano-arméniens 

Absente excusée, Brigitte DEVESA, Sénatrice des Bouches du Rhône 
Absente excusée, Lydia MARGOSSIAN, Présidente de l’Arménie Occidentale 
Absent excusé, Vincent DUCLERT, Historien 
Absent excusé, Antoine ARMAND, Député EPR, Ancien Ministre 
 

Les invités : 

- Kirin SELEZNEV Premier Conseiller politique de l'Ambassade de la Fédération de 
Russie 

- Haji NOROOZI, Premier Conseiller de l’Ambassade de la République Islamique d’Iran 
- Henry CUNY, ancien ambassadeur de France en Arménie 
- Le Prince Philippe de ROUX DE LUSIGNAN 

Selon l’article 92 du Traité de Sèvres, les frontières de l’Arménie avec l’Azerbaïdjan 
respectivement peuvent être déterminées d’un commun accord avec les Etats intéressés. 

Article 92. 

Les frontières de l’Arménie avec l’Azerbaïdjan et la Géorgie respectivement seront 
déterminées d’un commun accord par les États intéressés. 

Si, dans l’un ou l’autre cas, les États intéressés n’ont pu parvenir, lorsque la décision prévue 
à l’article 89 sera rendue, à déterminer d’un commun accord leur frontière, celle-ci sera 
déterminée par les Principales Puissances alliées, auxquelles il appartiendra de pourvoir à 
son tracé sur place. 

Ici, l’Arménie Occidentale reconnaît qu’il faut assurer à l’Arménie Orientale (République 
d’Arménie)  les conditions de vitalité qui lui sont nécessaires sur la base d’un 
désenclavement et d’un accès  sur la mer Noire à partir du territoire de l’Arménie 
Occidentale. Mais il ne faut pas d’autre part, priver les régions d’Artsakh de ces mêmes 
conditions de vitalité. 

En ce sens, le nettoyage ethnique des Arméniens d’Artsakh perpétré par le 
gouvernement de Bakou le 22 décembre 2023 est contraire non seulement au droit 
international public, aux droits humains, mais également au respect de la 
souveraineté et de  l’intégrité territoriale de l’Etat d’Arménie de 1920 (Arménie 
Occidentale), et au respect du principe des nationalités et des conditions de vitalité 
économiques et politiques des territoires considérés. 

Après avoir arraché l’Arménie Occidentale, le Nakhitchevan et l’Artsakh à l’Etat arménien de 
1920, des territoires et des populations arméniennes pour les attacher politiquement à la 
Turquie et à l’Azerbaïdjan par des conversions forcées, a été, d’une part, un viol de  l’unité 
ethnique autochtone arménienne et d’autres part, créer en Turquie et en Azerbaïdjan une 
source de conflit incessants. 

Les Arméniens en Arménie Occidentale et en Artsakh formaient une majorité dans les 
régions arméniennes avant les massacres génocidaires de 1894 à 1938, quand on tient 
compte de l’ethnicité de la population et non de ses diverses conversions religieuses. 

Dans les régions orientales de l’Arménie, les  incidents  du  10  mars  1905  à  Bakou  
représentent  la  page  la  plus  sombre  de  l’histoire  de  la  Transcaucasie.  Ces  incidents  
opposèrent  la  population  musulmane  à  la  population  arménienne  et  se  terminèrent  
par  de  gigantesques  massacres.  Il  est  certain  que  le  régime  tsariste  a,  
volontairement  ou  non,  laissé  dégénérer  ces  émeutes  en  une  véritable  guerre  
religieuse,  mais,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  il  est  impossible  de  
prétendre  que la  police  tsariste  ait  délibérément  cherché  à  favoriser  les Musulmans  
au  détriment  des  Arméniens. 

Le 18 décembre 1917, la Russie signe un armistice à Yerzinca en Arménie 
Occidentale avec la Turquie. Suite au retrait des forces armées russes du territoire de 
l’Arménie Occidentale et à la reconnaissance par décret du droit à l’autodétermination 
jusqu’à son indépendance des Arméniens d’Arménie Occidentale par la Russie le 29 
décembre 1917, violant les frontières établies par le traité de Brest-Litovsk, au printemps 
1918, les troupes turques ont envahi la Transcaucasie.  

http://www.western-armenia.eu/news/Actualite/2018/Histoire_du_Decret_russe_sur_l_Armenie_turque-12.01.2018.pdf 
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Au su et à la permission du gouvernement de la République démocratique d’Azerbaïdjan 
nouvellement formée, le nombre total de forces turques sur le front de Bakou à la fin du mois 
de mai a dépassé 20.000, auxquelles se sont joints 2.000 détachements kurdes. Le 31 juillet, 
« l’armée musulmane du Caucase » dirigée par Nouri pacha a lancé une attaque à grande 
échelle, occupant Bakou dans la nuit du 14 au 15 septembre. Malgré les assurances de 
sécurité données par les Arméniens aux consuls danois et iraniens, des officiers turcs sous 
le commandement du ministre de l’Intérieur Khan Djivanchir avec la participation de l’armée 
régulière turque et des Tatars des villages environnants avaient massacré des milliers 
d’Arméniens à Bakou les 15 et 17 septembre, pillant leurs biens. 

Les premières victimes du massacre de Bakou ont été l’intelligentsia locale, parmi lesquels 
des médecins, des ingénieurs, des avocats, des pédagogues, des écrivains, des journalistes 
et autres. Presque aucune famille arménienne n’a pu échapper aux horribles massacres, 
destructions et pillages qui ont eu lieu pendant trois jours. Certains d’entre eux ont été 
massacrés juste dans leurs appartements et d’autres dans les rues et les abris. Le quartier 
arménien a été complètement démoli. Ils n’ont même pas épargné les enfants et les malades 
; 360 patients ont été tués à l’hôpital Balakhani et 63 enfants ont été jetés du quatrième 
étage d’un orphelinat de la rue Komandantski. Les massacres ont continué dans la maison 
de campagne de la société par actions appartenant à la compagnie « Nobel Brother » non 
loin de Bakou où plus de 200 Arméniens qui s’étaient réfugiés là-bas ont été tués. Afin de 
cacher les traces des massacres de masse, la plupart des cadavres d’Arméniens 
rassemblés dans différents quartiers ont été jetés à la mer ou incendiés. Le quatrième jour 
du massacre, sur ordre de Khan-Djivanchir, 9 000 jeunes Arméniens ont été envoyés aux 
travaux forcés dans le désert de Moughan, dont seulement 400 ont pu rentrer. 

Selon les statistiques compilées par la « commission d’enquête » jouxtant le Conseil national 
arménien de Bakou présidé par Bakhchi Ichkhanian, témoin du massacre, avant la chute de 
Bakou, la population arménienne était de 88.673 personnes. Le nombre total de victimes du 
génocide commis par les forces turco-tatares était de 29.063. 

 

Les pogroms de Bakou de 1918 étaient une continuation du génocide planifié et commis 
contre les Arméniens dans l’Empire ottoman. Les épisodes horribles des massacres et des 
violences ont été constatés par de nombreux militaires, journalistes, diplomates et survivants 
qui ont été témoins oculaires de tout ça.  

P.S. Le 15 juillet 1921 à Constantinople un jeune Arménien Missak Torlakian assassiné 
Bihbud Khan Divanchir, l’ancien ministre de la République d’Azerbaïdjan qui était 
responsable de la mort de milliers d’Arméniens dans diverses régions de l’Azerbaïdjan. Son 
procès a eu lieu devant un tribunal militaire britannique à Constantinople à l’automne 1921. 
Par décision du tribunal, Misak Torlakian a été libéré. 
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Les pogroms des Arméniens à Bakou du 13 au 19 janvier 1990 

Plus de 200 000 des 1,7 million d’habitants de la capitale de l’Azerbaïdjan soviétique, Bakou, 
étaient des Arméniens. Il est typique que, dès les premiers jours du mouvement du 
Karabagh, la question de leur sécurité et de leur sort futur ait été liée à l’évolution de la 
question du Karabagh non seulement par les dirigeants azerbaïdjanais, mais même par les 
dirigeants soviétiques. Ainsi, quand le secrétaire général du Comité central du Parti 
communiste de l’Union soviétique Mikhail Gorbatchev a rencontré Zori Balaïan et Silva 
Kapoutikian en le 25 février 1988, il a mentionné dans une question: « Avez-vous pensé au 
sort de 207.000 Arméniens vivant à Bakou? » 

Les pogroms des Arméniens de Bakou en février 1905 et en septembre 1918 ont été 
suivis des pogroms de novembre 1988 et de janvier 1990, par conséquent Bakou a été 
complètement vidé des Arméniens. Les massacres des Arméniens de Bakou ont été 
perpétrés en étroite coopération avec les autorités azerbaïdjanaises et le Front populaire. 
Les Arméniens ont été battus, pillés, violés, tués avec des fusils, des couteaux, des barres 
de métal, jetés par les fenêtres des bâtiments, brûlés vifs ou morts sur des bûchers.  

En un mot, des méthodes ont été utilisées qui étaient chose commune lors des massacres 
d’Abdulhamid II, du génocide des Arméniens, ainsi que lors des violences qui ont eu lieu 
dans les années suivantes. Cette circonstance est également soulignée dans l’une des 
banderoles du 24 avril 1990 :  « 24 avril, Sumgait, Bakou, c’est la même écriture. » Il est 
évident que dans la perception populaire, le nom de lieu « Bakou », semblable à 
 « Sumgait » , a reçu le statut de synonyme de génocide. Comme dans le cas de Sumgait, 
ici, même selon des témoins azéris,  « lorsque les massacres des Arméniens ont eu lieu, la 
police et les forces de l’ordre ne sont pas du tout intervenues » . 

Les troupes soviétiques ne sont entrées dans la ville que lorsque l’existence du régime 
soviétique était menacée. Le nombre de victimes des massacres des Arméniens à Bakou 
dépasse 400, mais le cas des massacres de la population arménienne n’a pas fait l’objet 
d’une enquête. Les massacres des Arméniens, perçus sans équivoque par le peuple comme 
 « un autre génocide » , n’ont pas été condamnés une fois de plus. 

On n’oubliera pas non plus le massacre des Arméniens autochtones du village de 
Maragha en Artsakh, le 10 avril 1992.  

https://www.youtube.com/watch?v=MGx_ki4LdT8&t=17s 

La non-reconnaissance officielle du génocide contre les Arméniens par un certain nombre de 
sujets importants de la communauté mondiale, la politique de déni actif des autorités 
turques, qui se poursuit depuis des décennies, contribuent à la poursuite des actes 
génocidaires, dont nous avons été témoins en septembre-novembre 2021 aussi. 

Il y a un an, le 19 septembre 2023, après une guerre déclenchée le 27 septembre 2020 et un 
blocus de près de dix mois, plus de 150 000 Arméniens autochtones ont été expulsés 
d’Artsakh, leur terre ancestrale. Parallèlement, la destruction du patrimoine arménien sur 
place a déjà commencé.  

Il est par conséquent inacceptable que l’Azerbaïdjan soit blanchi de ses crimes par la 
conférence mondiale de l’ONU sur le climat (COP29), qui s’est tenue le 11 au 
22 novembre 2024 à Bakou.  

Dans le même temps, les défenseurs des droits de l’homme mettent en garde contre de 
nouvelles exactions. À plusieurs reprises, le président azerbaïdjanais Ilham Aliyev a 
publiquement désigné le territoire de la République d’Arménie comme étant « l’Azerbaïdjan 
occidental » et l’a revendiqué. En 2016, 2020 et 2022, l’Azerbaïdjan a testé par des attaques 
militaires l’acceptation de la communauté internationale face à de telles invasions par le 
recours à la force, sans susciter la moindre réaction. Il est donc à craindre qu’après la 
COP29, l’Azerbaïdjan poursuive ses attaques contre la République d’Arménie. 

Comme dans l’enclave du Nakhitchevan, autrefois peuplée d’Arméniens, où l’Azerbaïdjan a 
détruit la presque totalité du patrimoine arménien, il est à craindre que l’héritage culturel 
arménien du Haut-Karabagh subisse le même sort. L’Azerbaïdjan a d’ailleurs annoncé qu’il 
détruirait tous les bâtiments arméniens du Haut-Karabagh construits au cours des trente-
deux dernières années. 

Par conséquent, suite au génocide de la population arménienne perpétré sur les régions 
orientales de l’Arménie, l’accord d’Alma-Ata de 1991, ne peut s’appliquer dans le cadre 
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d’une délimitation de frontières et du respect de l’intégrité territoriale des Etats respectifs, 
puisqu’il est nécessaire de prendre en compte les actes internationaux pertinents sur la base 
du principe des nationalités et du respect de la Charte des Nations Unies. 

http://www.western-armenia.eu/archives-nationales/Armenie_1920/L-Armenie_transcaucasienne-
territoires_frontieres_statistiques.pdf 
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Un génocide est en cours contre 120 000 Arméniens vivant au Haut-Karabagh, également 
connu sous le nom d’Artsakh. 
Le blocus du corridor de Lachin par les forces de sécurité azerbaïdjanaises, empêchant 
l’accès à la nourriture, aux fournitures médicales et à d’autres produits essentiels, doit être 
considéré comme un génocide au sens de l’article II, (c) de la Convention sur le génocide : « 
Soumission délibérée d’un groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 
destruction physique. » 
Il n’y a pas de crématoires, ni d’attaques à la machette. La famine est l’arme invisible du 
génocide. Sans changement radical immédiat, ce groupe d’Arméniens sera détruit en 
quelques semaines. 
La famine comme méthode d’extermination des populations a été négligée par l’ensemble de 
la communauté internationale lorsqu’elle a été utilisée contre les Arméniens en 1915, les 
Juifs et les Polonais en 1939, les Russes à Leningrad (aujourd’hui Saint-Pétersbourg) en 
1941 et les Cambodgiens en 1975-1976. La famine a également été négligée lorsqu’elle a 
été utilisée à Srebrenica pendant l’hiver 1993-1994. 
En analysant l’affaire de Srebrenica, la Cour internationale de justice a jugé que « la 
privation de nourriture, de soins médicaux, d’abri ou de vêtements » constitue un génocide 
au sens de l’article II(c) de la Convention sur le génocide. 
Les États parties à la Convention sur le génocide ont l’obligation de prévenir et de punir le 
génocide. La Cour internationale de justice a statué que les États parties ne doivent pas « 
attendre que la perpétration du génocide commence » et que « l’objectif de cette obligation 
est de prévenir ou de tenter de prévenir la perpétration de l’acte ». 
 

Ce rapport analyse : 
 

1. L’existence d’un génocide en cours au Haut-Karabagh. 
2. Comment enquêter sur les responsables du génocide ? 
3. Comment empêcher la destruction finale du groupe arménien ? 

 

1. Génocide au Haut-Karabagh en 2023 
 

Il existe des motifs raisonnables de croire qu’un génocide est en train d’être commis contre 
les Arméniens vivant au Haut-Karabagh en 2023. 
La Cour internationale de justice, à la demande de l'Arménie, a déjà examiné le blocus du 
corridor de Latchin. La Cour s'est concentrée sur la responsabilité de l'État pour les 
violations présumées de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale plutôt que sur la responsabilité pénale individuelle pour la 
commission du génocide. 
Bien que fondée sur un ensemble différent d’obligations des États, la Cour a confirmé la 
survenance des éléments matériels du génocide qui sont énoncés à l’article II, (c) de la 
Convention sur le génocide : « Soumettre intentionnellement le groupe à des conditions 
d’existence devant entraîner sa destruction physique. » 
Les conclusions préliminaires de la Cour ont jugé « plausible » que le blocus du corridor de 
Latchin ait produit « un risque réel et imminent » pour la « santé et la vie » d’un groupe 
ethnique, « les Arméniens vivant au Haut-Karabagh ». 
L’intention, élément subjectif requis par le crime de génocide, doit être déduite des faits et 
des déclarations du président Aliyev, qui détient l’autorité suprême en Azerbaïdjan. 
Le président Aliyev aurait eu la possibilité, dans le cadre d'un procès équitable, de donner 
une interprétation différente des indices. En attendant, il existe des motifs raisonnables de 
croire que le président Aliyev a des intentions génocidaires : il a délibérément et 
volontairement bloqué le corridor de Latchin, même après avoir été averti des conséquences 
de ses actes par les ordonnances provisoires de la CIJ. 
Les faits sont les suivants : 

 Le président Aliyev a délibérément bloqué la fourniture des biens de première nécessité aux 
Arméniens vivant au Haut-Karabagh. 

 Il a ouvertement désobéi aux ordres spécifiques de la Cour internationale de Justice, « 
d’assurer la libre circulation des personnes, des véhicules et des marchandises le long du 
corridor de Lachin dans les deux sens ». 

 L’ordonnance de la CIJ l’a mis en garde contre le « risque réel et imminent » créé par le 
blocus pour la « santé et la vie » d’un groupe arménien. 
Les déclarations publiques du président Aliyev affirmant que le blocus était la conséquence 
de la contrebande de minéraux et d'iPhones via le corridor de Lachin sont une diversion. 
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Les activités de contrebande doivent faire l’objet d’une enquête appropriée, mais elles ne 
constituent pas une excuse pour désobéir à une ordonnance contraignante de la Cour 
internationale de Justice ni une justification pour commettre un génocide. 
 
2. Le président Aliyev pourrait-il faire l’objet d’une enquête de la Cour pénale 
internationale ? 
 

L’article IV de la Convention sur le génocide stipule que « les personnes qui commettent un 
génocide seront punies », même si « elles sont des dirigeants constitutionnellement 
responsables ». Mais il n’existe pas de système de justice pénale indépendant prêt à 
enquêter sur le crime de génocide qui aurait été commis par le président Aliyev. 
Le président Aliyev ne peut faire l’objet d’une enquête de la part d’aucune autorité étrangère 
car il bénéficie de l’immunité en tant que chef d’État. 
La Cour pénale internationale est compétente pour les crimes commis dans le corridor de 
Latchin et au Haut-Karabagh. Il existe trois façons d'ouvrir une enquête de la CPI sur les 
crimes commis dans le corridor de Latchin et au Haut-Karabagh : 

1. L’Azerbaïdjan devient État partie (article 12(1) du Statut de Rome) ; 
2. L’Azerbaïdjan accepte la juridiction de la Cour sur son territoire (article 12(3) du Statut de 

Rome) ; ou 
3. Le Conseil de sécurité de l’ONU renvoie la situation du corridor de Lachin et du Haut-

Karabagh après décembre 2022 à la CPI (article 13(b) du Statut de Rome). 
Mais l'Azerbaïdjan n'est pas un État partie au Statut de Rome (article 12(1)), le traité créant 
la CPI, et n'a pas accepté la compétence de la CPI (article 12(3)). Par conséquent, une 
action immédiate de l'État est nécessaire pour adopter une résolution du Conseil de sécurité 
de l'ONU déférant la situation dans le corridor de Lachin et le Haut-Karabagh à la CPI. 
Il existe des précédents. En mars 2005, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la 
résolution 1395, renvoyant la situation au Darfour, au Soudan, devant la CPI. Cinq ans plus 
tard, le président Omar el-Béchir a été inculpé de génocide. 
En février 2011, le Conseil de sécurité de l’ONU a saisi la Cour de la situation en Libye. En 
juin 2011, la CPI a émis un mandat d’arrêt contre Mouammar Kadhafi pour crimes de guerre 
et crimes contre l’humanité. 
Il devrait être possible d’obtenir une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU pour conférer 
à la CPI la compétence de juger les crimes de génocide. En vertu de la Convention sur le 
génocide, les États parties ont l’obligation de prévenir et de punir le génocide, et 14 des 15 
membres actuels du Conseil de sécurité de l’ONU sont également parties à cette 
Convention, ce qui représente une majorité écrasante. 
La France a proposé, dès 2013, que les cinq membres permanents du Conseil suspendent 
volontairement et collectivement l’usage du veto en cas de génocide et d’autres atrocités de 
masse. 
 
3. Comment empêcher la destruction finale du groupe arménien ? 
 

Le président Aliyev ainsi que la communauté internationale ont la rare opportunité 
d’empêcher de nouvelles victimes et la « destruction physique » d’un groupe dans ce 
génocide. 
Une prévention opportune nécessite l’adoption de décisions politiques urgentes, 
a. de mettre fin au blocus et de rétablir l’approvisionnement en biens essentiels du Haut-
Karabagh dans une ou deux semaines, et 
b. des solutions institutionnelles aux revendications territoriales litigieuses. Elles devraient 
être adoptées avant mai 2025, car à ce moment-là, l’Azerbaïdjan peut demander la fin de la 
protection des Casques bleus russes. 
De par sa conception, il n’existe pas d’autorité centrale au niveau international pour adopter 
des mesures aussi urgentes. Une décision spécifique de la Cour internationale de justice sur 
le génocide, des sanctions intelligentes et d’autres outils diplomatiques classiques ne 
seraient pas assez rapides et efficaces. 
À court terme, crucial pour mettre fin au génocide par la famine en cours, le devoir de 
prévention serait exclusivement défini par l’intérêt des États impliqués dans le conflit. 
En avril 1994, la plupart des membres du Conseil de sécurité de l'ONU ont refusé de qualifier 
de « génocide » ce qui se passait au Rwanda. Au cours du débat, l'ambassadeur tchèque a 
contesté l'importance accordée aux négociations visant à obtenir un nouveau cessez-le-feu, 
ce qu'il a comparé à une demande faite aux Juifs de conclure une trêve avec Hitler. 
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Dans « Un problème venu de l’enfer », Samantha Power explique le rôle crucial des citoyens 
dans la transformation des intérêts des dirigeants nationaux en cas de génocide à l’étranger. 
La voix des Arméniens de la diaspora pourrait réduire l’échec délibéré créé par l’architecture 
juridique internationale. Ils devraient être mobilisés dans le monde entier pour atteindre les 
dirigeants nationaux et promouvoir des solutions pragmatiques. 
La Russie, responsable du maintien de la paix au Haut-Karabakgh, et les États-Unis, 
promoteurs des négociations en cours entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, sont des États 
parties à la Convention sur le génocide, comme tous les membres de l’Union européenne. Ils 
ont une position privilégiée pour empêcher ce génocide. Leur confrontation intense en raison 
du conflit ukrainien ne doit pas transformer les Arméniens en victimes collatérales. 
Est-il possible d’aider les dirigeants européens, russes et américains à parvenir à une 
position commune pour mettre fin au génocide arménien en cours ? S’ils parviennent à un 
accord, la nourriture parviendra aux Arméniens en un jour. 
 

Le conflit du Haut-Karabagh est une opportunité pour la communauté internationale de 
trouver une solution innovante et harmonieuse pour prévenir le génocide. En vertu de l’article 
16 du Statut de Rome, une enquête pénale pourrait éventuellement être suspendue par le 
Conseil de sécurité de l’ONU afin de trouver une solution définitive et équitable. 
Le président Aliyev a demandé : « Pourquoi l’Espagne ne permet-elle pas à la Catalogne 
d’organiser un référendum ? Pourquoi devrions-nous tolérer le séparatisme ? » La réponse 
simple aux questions complexes de souveraineté impliquées dans cette question est que 
l’Espagne ne commet pas de génocide pour contrôler les efforts séparatistes. 
 
A. Contexte 
 

1. Histoire 
 Le Haut-Karabagh, connu sous le nom d'Artsakh par les Arméniens, est habité en majorité 

par des Arméniens de souche, qui y vivent depuis plus de 20 siècles. Il se situe dans une 
région montagneuse enclavée du Caucase du Sud. Sur le plan institutionnel, il jouit d'une 
autonomie de fait bien qu'il fasse partie du territoire reconnu de l'Azerbaïdjan. 

 Après la révolution russe de 1917, l'Arménie et l'Azerbaïdjan sont devenus des États 
indépendants, l'Azerbaïdjan pour la première fois. Les premières républiques d'Arménie et 
d'Azerbaïdjan ont toutes deux revendiqué le Haut-Karabagh. Les deux républiques ont 
continué à revendiquer leur juridiction sur le Haut-Karabagh tandis que la population 
arménienne autochtone rejetait les tentatives de conquête de l'Azerbaïdjan. Sous l'Union 
soviétique, le Haut-Karabagh est devenu un oblast autonome, une division administrative ou 
une région, au sein de l'Azerbaïdjan. 
 
a. Guerre de 1992/1994 
 

 En 1988, le Haut-Karabagh a adopté une résolution demandant son rattachement à 
l'Arménie, déclenchant des conflits et des violences. Au début de 1992, après l'effondrement 
de l'Union soviétique, la région a sombré dans une guerre ouverte entre l'Arménie et 
l'Azerbaïdjan. 

 En mai 1994, un cessez-le-feu négocié par la Russie a été signé. À la suite d’une victoire 
militaire, l’Arménie a consolidé l’autonomie de la région du Haut-Karabagh et occupé des 
territoires azerbaïdjanais environnants. Des négociations de paix ont été menées, mais elles 
n’ont jamais abouti. Le Haut-Karabagh est devenu la République d’Artsakh avec son propre 
gouvernement, mais elle n’a jamais été reconnue par aucun membre de l’ONU. 
 

 b. La guerre en 2020 et l’accord trilatéral 
 

 Une deuxième guerre a commencé en 2020, elle a duré 44 jours et l'Azerbaïdjan a récupéré 
des territoires perdus lors de la première guerre autour du Haut-Karabagh, y compris les 
districts d'Aghdam, de Kalbajar et de Lachin. 

 Le 9 novembre 2020, l’Azerbaïdjan, l’Arménie et la Russie ont signé la déclaration trilatérale 
mettant fin à la guerre entre les deux premiers pays, reconnaissant la nouvelle situation et 
établissant des accords spéciaux concernant le Haut-Karabagh. 

 L'autonomie de fait du Haut-Karabagh n'a pas été mentionnée, mais l'Azerbaïdjan a autorisé 
la présence de soldats de la paix russes pour protéger les Arméniens vivant au Haut-
Karabagh et le rôle du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour faciliter 
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le retour des personnes déplacées à l'intérieur du pays et le retour des réfugiés sur le 
territoire du Haut-Karabagh. 

 « Le corridor de Lachin (5 km de large), qui assurera la communication entre le Haut-
Karabagh et l’Arménie… restera sous le contrôle du contingent de maintien de la paix de la 
Fédération de Russie » pendant cinq ans. « La République d’Azerbaïdjan garantira la 
sécurité des déplacements des citoyens, des véhicules et des marchandises dans les deux 
sens le long du corridor de Lachine. » Une clause similaire demandait à l’Arménie de garantir 
la sécurité des communications de transport entre la région occidentale de l’Azerbaïdjan et la 
République autonome du Nakhitchevan. 

 Après des décennies d’autonomie de fait, les Arméniens vivant au Haut-Karabagh risquent 
d’être discriminés par l’Azerbaïdjan. Il est remarquable que la Fédération de Russie ait 
accepté de jouer le rôle de gardien de la paix dans la région afin de « prévenir la mort 
massive de la population civile du Haut-Karabagh ». 
 
2. Affaire Arménie c. Azerbaïdjan devant la Cour internationale de justice 
 

 Le 16 septembre 2021, l’Arménie a engagé une procédure contre l’Azerbaïdjan devant la 
Cour internationale de justice (CIJ). L’Arménie a allégué que « depuis des décennies, 
l’Azerbaïdjan soumet les Arméniens à une discrimination raciale », en violation de la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
(CERD). 

 Le 7 décembre 2021, la Cour a estimé que « la propagande encourageant la haine raciale et 
l’incitation à la discrimination raciale ou à des actes de violence contre tout groupe de 
personnes en raison de leur origine nationale ou ethnique peut générer un environnement 
racialement chargé au sein de la société. Cela est particulièrement vrai lorsque la rhétorique 
prônant la discrimination raciale est employée par des hauts fonctionnaires de l’État. Une 
telle situation peut avoir de graves effets préjudiciables sur les personnes appartenant au 
groupe protégé. Ces effets préjudiciables peuvent inclure, sans s’y limiter, le risque de 
lésions corporelles ou de préjudices et de détresse psychologiques. » 
Après avoir examiné les informations qui lui ont été présentées, la Cour internationale de 
justice a considéré comme « plausibles les droits prétendument violés par l’incitation et la 
promotion de la haine raciale et de la discrimination contre les personnes d’origine nationale 
ou ethnique arménienne par de hauts fonctionnaires d’Azerbaïdjan et par des actes de 
vandalisme et de profanation portant atteinte au patrimoine culturel arménien » et a ajouté « 
que le non-respect présumé des droits jugé plausible par la Cour… peut entraîner un 
préjudice irréparable à ces droits et qu’il y a urgence, dans le sens où il existe un risque réel 
et imminent qu’un tel préjudice soit causé avant que la Cour ne rende une décision finale 
dans l’affaire. » 
La Cour a adopté une décision unanime ordonnant à l’Azerbaïdjan de « prendre toutes les 
mesures nécessaires pour empêcher l’incitation et la promotion de la haine et de la 
discrimination raciales, y compris par ses fonctionnaires et ses institutions publiques, visant 
les personnes d’origine nationale ou ethnique arménienne ». 
Pour parvenir à une telle conclusion, la Cour internationale de justice a pris en considération 
qu’il existe « un risque réel et imminent qu’un préjudice irréparable soit causé aux droits 
revendiqués devant la Cour », validant ainsi l’allégation de l’Arménie selon laquelle des 
officiers de haut rang azerbaïdjanais auraient exprimé leur haine. 
L’Arménie a affirmé l’existence de « manifestations obsessionnelles et continues de haine 
envers les personnes d’origine nationale ou ethnique arménienne émanant de politiciens et 
de hauts fonctionnaires du gouvernement azerbaïdjanais, y compris du président ». Elle 
allègue que cet environnement de haine peut entraîner des conséquences irréparables, 
notamment en rendant plus probables les violences physiques et mentales contre tous les 
Arméniens, « y compris ceux qui vivent au Haut-Karabagh ». 
 
3. Rapport du Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale 
 

Dans son dernier rapport périodique sur l’Azerbaïdjan, le Comité des Nations Unies pour 
l’élimination de la discrimination raciale a également exprimé sa profonde inquiétude face à « 
l’incitation à la haine raciale et à la propagation de stéréotypes racistes contre les personnes 
d’origine nationale ou ethnique arménienne, notamment sur Internet et les médias sociaux, 
ainsi que par des personnalités publiques et des responsables gouvernementaux, et au 
manque d’informations détaillées sur les enquêtes, les poursuites, les condamnations et les 
sanctions pour de tels actes ». 
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4. Le blocus du corridor de Lachin 
 

Le 12 décembre 2022 au matin, le président Aliyev a autorisé des individus sans liens 
formels avec l’appareil d’État à bloquer le corridor de Latchin près de la ville de Chouchi ou 
de Choucha, affectant ainsi l’approvisionnement en nourriture, médicaments, pétrole et tous 
les autres biens essentiels du Haut-Karabagh. Le président Aliyev a nié l’implication de l’État 
dans la création du problème, mais a justifié cette action par l’arrêt de l’exportation illégale 
présumée de ressources minérales. 
 
5. La Cour européenne des droits de l'homme et les mesures provisoires de la CIJ 
 

L’Arménie a porté le problème à l’attention de la Cour européenne des droits de l’homme et 
de la Cour internationale de justice. Elle a affirmé que « les 120 000 Arméniens de souche 
du Haut-Karabagh sont désormais entièrement encerclés par l’Azerbaïdjan, complètement 
coupés de tout accès au monde extérieur ». Ils sont désormais « effectivement assiégés ». 

 i. Le 21 décembre 2022, la Cour européenne des droits de l'homme a évalué la 
responsabilité de l'État et a demandé à l'Azerbaïdjan de « prendre toutes les mesures 
relevant de sa compétence pour assurer le passage en toute sécurité à travers le « corridor 
de Lachin » des personnes gravement malades ayant besoin de soins médicaux en Arménie 
et d'autres personnes bloquées sur la route sans abri ni moyens de subsistance. » 

 ii. Le 20 janvier 2023, les agents de l’Azerbaïdjan devant la CIJ ont affirmé que l’Arménie 
n’avait pas démontré que « la manifestation bloquait effectivement la route ou entravait 
sérieusement la circulation le long de celle-ci » ; que « dans la mesure où la circulation est 
entravée, l’intention ou l’effet était une discrimination raciale » ; et que « les conséquences 
des restrictions étaient telles qu’il existe désormais un risque réel de préjudice irréparable ». 
« L’Arménie tente de dissimuler le fait que depuis près de 30 ans, elle exploite illégalement 
les territoires riches en ressources de l’Azerbaïdjan qu’elle a envahis et occupés en violation 
du droit international ». 

 iii. Le 22 février 2023, la Cour internationale de justice a ordonné : « La République 
d’Azerbaïdjan prendra, en attendant la décision finale dans l’affaire et conformément à ses 
obligations au titre de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale, toutes les mesures à sa disposition pour assurer la libre circulation 
des personnes, des véhicules et des marchandises le long du corridor de Lachin dans les 
deux sens. » L’ordonnance a été réaffirmée le 6 juillet 2023. 
 
6. Le point de contrôle sur le pont de la rivière Hakkari 
 
Le 23 avril, l'Azerbaïdjan a installé un point de contrôle sur le pont de la rivière Hakkari, 
bloquant le corridor de Lachin, sous prétexte d'appliquer la décision de la Cour. Les 
manifestants ont mis fin à leur intervention. 
Le 15 juin 2023, l’Azerbaïdjan a intensifié la situation en bouchant complètement le corridor 
de Latchin, la voie vitale du Haut-Karabagh. Depuis lors, le Comité international de la Croix-
Rouge (CICR) et les forces de maintien de la paix russes se voient interdire de fournir de 
l’aide humanitaire. 
La dernière tentative a eu lieu le 26 juillet 2023, lorsque les forces azerbaïdjanaises n’ont 
pas permis à un convoi transportant du fret humanitaire de traverser le corridor de Lachin et 
d’entrer dans le Haut-Karabagh. 
Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) a déclaré que malgré ses « efforts 
persistants », il n’est actuellement pas en mesure « d’apporter une assistance humanitaire à 
la population civile par le corridor de Latchin ou par toute autre route, y compris Aghdam ». 
 
B. Existe-t-il une base raisonnable permettant de croire que le blocus du corridor de 
Lachin mis en œuvre depuis le 12 décembre 2022 constitue le crime de génocide 
contre les Arméniens du Haut-Karabagh ? 
 

Certaines institutions spécialisées ont déjà affirmé qu'un génocide était en cours au Haut-
Karabagh. Comme cela s'est produit dans les cas précédents, le génocide, en particulier 
celui commis par la famine, est négligé. 
En 1915, on estime qu’un million d’Arméniens furent assassinés ou moururent de faim et de 
maladie, et le monde n’y mit pas un terme. Les enfants affamés du ghetto de Varsovie ne 
provoquèrent aucune réaction. Leningrad (aujourd’hui Saint-Pétersbourg) devint une « prison 
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de la faim ». « Un facteur qui émoussa la compréhension des méfaits du régime des Khmers 
rouges fut le fait que de nombreux Cambodgiens moururent de faim et de malnutrition, que 
les étrangers associaient à des forces économiques et climatiques « naturelles ». « Des 
photos de prisonniers émaciés et des récits de réfugiés sur la torture, la famine et les 
exécutions » firent la promotion de fausses promesses de changement à Srebrenica par le 
régime de Milosevic. 
 
1. Éléments matériels de l’article II (c) de la Convention sur le génocide : 
 

« Le fait de soumettre délibérément le groupe à des conditions d’existence devant entraîner 
sa destruction physique totale ou partielle. » 
 
a. Contexte historique 
 

Lors du débat sur les paramètres de l’article II(c) au cours de la première phase de rédaction 
de la Convention par le Comité spécial sur le génocide du Conseil économique et social des 
Nations Unies, la France a observé que « [s]i un groupe était soumis à des rations si faibles 
que son extinction serait inévitable, simplement parce qu’il appartenait à une certaine 
nationalité, race ou religion, le fait relèverait également de la catégorie des crimes de 
génocide. » 
La proposition sur laquelle la France s’est prononcée de manière positive a été acceptée par 
les autres membres du Comité spécial, se manifestant finalement dans le texte final sous la 
forme de l’article II(c). 
 
i. Jurisprudence sur les éléments du crime 
 

La démarcation entre le génocide par l’imposition de conditions de vie et le génocide par le 
meurtre ou les blessures graves a été établie par le tribunal de district de Jérusalem dans 
son affaire Eichmann, où il a estimé qu’« il y avait deux actions distinctes : d’abord, la 
soumission à des conditions de vie calculées pour entraîner leur destruction physique, puis 
la destruction physique elle-même ». 
La jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda 
décrit cette forme de génocide comme « le déni aux membres d’un certain groupe des 
moyens élémentaires d’existence dont jouissent d’autres sections de la population ». Ce 
processus se déroule par des méthodes « par lesquelles l’auteur ne tue pas immédiatement 
les membres du groupe, mais qui, en fin de compte, cherchent à les détruire physiquement 
». 
Il convient de noter que le génocide par de tels actes sous-jacents ne nécessite pas que ces 
actes entraînent effectivement des dommages physiques ou mentaux aux membres du 
groupe protégé. En fait, lorsque de tels résultats se produisent, la Chambre d’appel du TPIY 
a estimé que les paragraphes a) ou b) de l’article II de la Convention sur le génocide relatifs 
au meurtre de membres du groupe ou au préjudice grave qu’ils subissent, respectivement, 
sont plus appropriés que ceux de l’article II c). 
Les travaux préparatoires de la Convention sur le génocide démontrent un rejet explicite d’un 
élément causal sous la forme du rejet par la Sixième Commission de l’Assemblée générale 
des Nations Unies d’un amendement proposé par l’Uruguay et le Royaume-Uni qui suggérait 
l’expression « susceptible de causer », qui a été atténuée en l’expression « calculé pour 
provoquer ». 
En 2020, la Commission des droits de l’homme des Nations Unies au Soudan du Sud est 
parvenue à une conclusion similaire sur le crime de guerre de « famine » au sens de l’article 
54(1) du Protocole additionnel I aux Conventions de Genève : 
Le terme « famine » doit être compris comme englobant non seulement la privation de 
nourriture et d’eau, mais aussi d’autres biens essentiels à la survie dans un contexte 
particulier. Le crime de famine n’exige pas que les victimes meurent de faim, mais seulement 
qu’elles soient intentionnellement privées d’objets indispensables à leur survie. 
 
ii. Les conclusions de la Cour internationale de justice dans l’affaire Arménie c. 
Azerbaïdjan. 
 

La CIJ a déjà analysé le blocus du corridor de Latchin. La Cour s'est concentrée sur la 
responsabilité de l'État pour les violations présumées de la Convention internationale sur 
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l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale plutôt que sur la responsabilité 
pénale individuelle pour la commission du génocide. 
Bien que fondée sur un ensemble différent d’obligations des États, la Cour a confirmé la 
survenance des éléments matériels du génocide qui sont énoncés à l’article II, (c) de la 
Convention sur le génocide : « Soumettre intentionnellement le groupe à des conditions 
d’existence devant entraîner sa destruction physique. » 
La décision préliminaire de la CIJ indique la concordance plausible des éléments matériels 
du crime de génocide requis par l’article II de la Convention sur le génocide : c) Le fait de 
soumettre délibérément le groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 
destruction physique totale ou partielle. 
La Cour a émis des mesures provisoires considérant « plausible » que les droits d’une partie 
d’un groupe ethnique, les « Arméniens du Haut-Karabagh », soient affectés par le blocus du 
corridor de Lachin établi en décembre 2022. Par conséquent, la Cour internationale de 
justice a estimé que les « personnes affectées appartenaient à un groupe ethnique 
particulier » comme l’exige la Convention sur le génocide. 
Selon les « Éléments des crimes » adoptés par la Cour pénale internationale, l’expression « 
conditions d’existence » calculées pour entraîner la destruction physique de ce groupe « 
peut inclure, sans toutefois s’y limiter, la privation délibérée de ressources indispensables à 
la survie, telles que la nourriture ou les services médicaux, ou l’expulsion systématique des 
foyers ». 
Dans son ordonnance de février, la CIJ a accepté la demande relative à la nourriture et aux 
médicaments, affirmant qu’« un préjudice peut être considéré comme irréparable lorsque les 
personnes concernées sont exposées à un danger pour leur santé et leur vie. La Cour a en 
outre noté que les restrictions à l’importation et à l’achat de biens nécessaires aux besoins 
humanitaires, tels que les denrées alimentaires et les médicaments, y compris les 
médicaments vitaux, le traitement des maladies chroniques ou les soins préventifs, et le 
matériel médical, peuvent avoir un impact préjudiciable grave sur la santé et la vie des 
individus ». 
La Cour internationale de justice a conclu que le blocus « pourrait entraîner des 
conséquences irréparables sur ces droits et qu’il y a urgence, dans le sens où il existe un 
risque réel et imminent qu’un préjudice irréparable soit causé avant que la Cour ne rende 
une décision finale dans l’affaire ». 
Une telle conclusion est une indication de la concomitance de l’infliction de « certaines 
conditions de vie calculées pour entraîner la destruction physique de ce groupe ». 
L’exigence d’un plan ou d’un modèle manifeste de conduite similaire dirigé contre ce groupe 
est évidente, mais elle sera analysée plus en détail ci-dessous. 
 
b. Élément subjectif du crime de génocide 
 
Le crime de génocide requiert une intention : « L’auteur avait l’intention de détruire, en tout 
ou en partie, ce groupe ethnique, en tant que tel. » Des aveux en blanc ne sont pas le seul 
moyen de prouver l’intention. Les actes volontaires, même silencieux, expriment l’intention 
de « soumettre délibérément le groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 
destruction physique. » 
Les intentions génocidaires du président Aliyev peuvent être déduites de ce qui suit : 

1. Il a sciemment pris des mesures systématiques pour arrêter le transit et le transport de 
personnes et de marchandises à travers le corridor de Lachin et l’a finalement bloqué en 
plaçant un point de contrôle avec des blocs de ciment ; 

2. Ayant été mis en garde par la Cour internationale de justice concernant les dangers « 
imminents » du blocus du corridor de Lachin, il a maintenu le blocus ; et 

3. En plus d'avoir une connaissance précise des conséquences de ses actes délibérés, le 
président Aliyev a volontairement refusé d'exécuter les ordres de la Cour internationale de 
justice. 
 
i. Jurisprudence sur l'intention 
 

La Chambre d’appel du TPIR dans les affaires Kayishema et Ruzindana a observé que « les 
manifestations explicites d’intention criminelle sont… souvent rares dans le contexte des 
procès pénaux ». La Chambre d’appel du TPIY a également noté dans l’affaire Karadžić que 
« de par sa nature, l’intention génocidaire n’est généralement pas susceptible d’être prouvée 
directement », la Chambre d’appel du TPIR ajoutant dans l’affaire Gacumbitsi que « seul 
l’accusé lui-même a une connaissance directe de son propre état mental, et il est peu 
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probable qu’il témoigne de sa propre intention génocidaire. L’intention doit donc 
généralement être déduite ». 
La Chambre de première instance du TPIR avait donc statué dans l’affaire Rutaganda que « 
[e]n l’absence de preuve explicite et directe, le dolus specialis peut […] être déduit des faits 
et circonstances pertinents » et que « [e]n une telle approche empêche les auteurs 
d’échapper à une condamnation simplement parce que de telles manifestations sont 
absentes ». 
De même, la Chambre d’appel du TPIY a jugé dans l’affaire Krstić que « [l]orsqu’il n’existe 
aucune preuve directe d’une intention génocidaire, l’intention peut néanmoins être déduite 
des circonstances factuelles du crime ». 
 
ii. Analyse des intentions du président Aliyev. 
 

Le président azerbaïdjanais, Ilham Aliyev, est de jure et de facto le commandant suprême 
des forces de sécurité en Azerbaïdjan. Sous son commandement, les agents de sécurité aux 
frontières ont été placés sous le contrôle du poste de contrôle du corridor de Lachin et ont 
bloqué le transit de toutes les marchandises et de toutes les personnes. 
L’intention du président Aliyev de détruire les « Arméniens du Haut-Karabakh » doit être 
déduite de ses décisions éclairées, volontaires et antagonistes, au mépris total des ordres de 
la Cour internationale de justice. 
En 2020, lorsque le président Aliyev a accepté la présence des soldats de la paix russes et 
accepté de garantir un corridor libre entre l’Arménie et le Haut-Karabakh, il a implicitement 
reconnu l’autonomie de facto du Haut-Karabakh. 
Quelques mois plus tard, lorsque la Russie a engagé des négociations avec l’Ukraine, le 
président Aliyev a changé d’avis et a décidé que la région n’avait pas d’autonomie. Au lieu 
de négocier l’autonomie de la population du Haut-Karabakh, il a pris des mesures 
systématiques, par le biais d’une série de décisions, pour éliminer les Arméniens vivant dans 
cette région. 

 Tout d’abord, il a permis à un groupe de civils de bloquer le corridor de Lachin. 
 Deuxièmement, un an après le début de la guerre en Ukraine, il a établi un point de contrôle 

à la frontière avec l'Arménie, empêchant le libre passage à travers le corridor de Latchin. Il a 
imposé le blocus du corridor de Latchin en connaissant les conséquences décrites par 
l'ordonnance de la Cour internationale de justice. 

 Troisièmement, il a complètement fermé le corridor de Lachin et a refusé d’obéir à l’ordre du 
tribunal. 
On peut en déduire que les instructions du président Aliyev d'établir un blocus total du 
corridor de Lachin ont été adoptées volontairement avec l'intention de « soumettre 
délibérément le groupe à des conditions de vie calculées pour provoquer sa destruction 
physique ». 
Il est confirmé que le président Aliyev savait que la Cour internationale de justice avait 
conclu que le blocus créait un « risque réel et imminent » pour la « santé et la vie » de la 
population du Haut-Karabagh. 
En outre, l’intention génocidaire du président Aliyev est si forte qu’il défie ouvertement une 
décision contraignante de la Cour internationale de justice. 
 
iii. Déclaration du président Aliyev du 1er août 2023. 
 

Afin de garantir l'exactitude et l'impartialité de mes propos, j'ai écrit au président Aliyev avant 
de rédiger ce rapport pour lui expliquer les conséquences du blocus et lui offrir la possibilité 
de clarifier sa position. Ma lettre mettait le président Aliyev en garde contre le génocide. Il 
pourrait en être responsable. Je n'ai reçu aucune réponse et le blocus continu. 
Le président Aliyev a évoqué cette question lors d’une interview sur Euronews diffusée deux 
jours après ma lettre. Il a indirectement reconnu que le blocus était sa politique officielle et a 
prétendu justifier la famine infligée à 120 000 Arméniens pour éviter la prétendue 
contrebande de minéraux, de cigarettes, d’iPhones et d’essence. 
Il a justifié le blocus de décembre mis en place par les « représentants de la société civile 
d’Azerbaïdjan » par « l’exploitation illégale des ressources naturelles au Karabagh ». 
 
Il a déclaré que le point de contrôle azerbaïdjanais avait été établi pour mettre en œuvre la 
décision de la Cour internationale de justice. « Et dès que nous avons établi un point de 
contrôle à notre frontière avec l’Arménie, ce qui est notre droit légitime… nous avons 
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communiqué par l’intermédiaire de mon représentant ici à Choucha avec les représentants 
des ONG pour qu’ils s’arrêtent, et ils se sont arrêtés. Ils sont partis. Donc maintenant, la 
liberté de mouvement n’est pas bloquée ». 
 
Puis il a expliqué que « le 15 juin, l’Arménie a fait une autre provocation militaire et a blessé 
l’un de nos gardes-frontières, et la route a été temporairement fermée pour enquête ». 
 
« Mais ensuite, elle a été rouverte. La Croix-Rouge a recommencé à transporter des 
médicaments et à évacuer les patients qui ont besoin d’un traitement en Arménie. Mais 
malheureusement, lors du contrôle des camions de la Croix-Rouge, nous avons trouvé des 
marchandises de contrebande comme des cigarettes, des iPhones et de l’essence. La Croix-
Rouge l’a admis. C’est ainsi qu’elle a de nouveau été bloquée ». Le CICR a clarifié l’incident. 
Cette déclaration confirme que le président Aliyev est aux commandes de la situation, en 
fournissant des arguments trompeurs pour détourner l’attention du génocide qu’il a commis. 
Il prétend désobéir à une décision de la CIJ et affamer 120 000 personnes pour contrôler la 
contrebande de certains iPhones ou de minéraux. Les cas de contrebande devraient faire 
l’objet d’enquêtes appropriées, mais ils ne devraient pas détourner l’attention de l’impact 
génocidaire de ses décisions. 
Dans l’interview, le président Aliyev a expliqué que son objectif était de « mettre fin au 
séparatisme ». Il a déclaré qu’il n’organisait pas de « nettoyage ethnique », mais qu’il 
proposait que les Arméniens du Karabagh puissent vivre en tant que minorité en 
Azerbaïdjan, en ignorant la discrimination et le génocide, ou qu’ils doivent partir. 
Les auteurs d'un génocide tentent de dissimuler leur intention génocidaire. La lutte contre 
cette dissimulation est la raison d'être de la distinction explicite entre le mobile et l'intention 
en matière de génocide. 
L’intention renvoie à l’objectif réel que l’auteur cherche à atteindre, tandis que le mobile 
renvoie à la raison spécifique pour laquelle l’auteur a commis des actes criminels. En 
conséquence, la Chambre d’appel du TPIY a déclaré de manière concluante dans l’affaire 
Stakić que « la raison pour laquelle l’accusé a cherché à détruire le groupe de victimes n’a 
aucune incidence sur la culpabilité ». 
Ainsi, l’existence d’un « motif personnel », tel que l’acquisition d’un territoire ou l’intégration 
d’une entité séparatiste, « doit être distinguée de l’intention et n’empêche pas de conclure à 
l’intention génocidaire ». 
Le président Aliyev a déclaré à juste titre que l’Azerbaïdjan avait récupéré lors de la guerre 
de 2020 un territoire occupé par l’Arménie, mais maintenant, il menace l’Arménie d’une 
nouvelle guerre pour mettre fin au statut spécial du Haut-Karabagh. 
Il a expliqué que les changements géopolitiques de l'année dernière jouaient en sa faveur et 
a posé la question : « Qui protégera l'Arménie ? » Cette déclaration est similaire à celle 
d'Hitler, qui avait déclaré en août 1939 : « Qui se souvient aujourd'hui de l'extermination des 
Arméniens ? » 
Le président Aliyev a terminé son entretien par un message menaçant adressé aux 
Arméniens : « Ils doivent comprendre que la situation dans laquelle ils se trouvent 
aujourd’hui ne changera pas en leur faveur s’ils continuent à nous ignorer, s’ils continuent à 
se comporter comme si nous n’existions pas. » 
 
D. Qui pourrait être personnellement responsable ? 
 

Le président Aliyev devrait être poursuivi pour génocide car il est à la tête de l'appareil d'État 
et contrôle les décisions politiques, militaires et diplomatiques. Il est le cerveau des 
opérations du génocide. 
Des rapports ont identifié d'autres auteurs impliqués dans le blocus, mais rien ne prouve 
qu'ils aient eu des intentions génocidaires. Ils doivent néanmoins faire l'objet d'une enquête 
pour leur éventuelle participation au génocide et au blocus, qui constituent des crimes contre 
l'humanité. 
Des rapports confidentiels indiquent que les personnes suivantes devraient faire l'objet d'une 
enquête. La liste comprend, sans toutefois s'y limiter, les personnes suivantes : 

1. Zakir Asker Oghlu Hasanov (azerbaïdjanais : Zakir Əsgər oğlu Həsənov) - Ministre de la 
Défense 
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2. Elchin Guliyev (azerbaïdjanais : Elçin Isa oğlu Quliyev) - Chef du service national des 
frontières de l'Azerbaïdjan 

3. Akshin Maherramov - Chef d'état-major du détachement frontalier pour la protection des 
frontières de l'État 

4. Misir Aliyev - Brigade d'intervention rapide des forces d'intervention rapide du Service 
national des gardes-frontières 

5. Farid Shafiyev - Centre d'analyse des relations internationales 
 
E. Le président Aliyev pourrait-il faire l’objet d’une enquête de la Cour pénale 
internationale ? 
 

L’article IV de la Convention sur le génocide stipule que « les personnes qui commettent un 
génocide seront punies », même si « elles sont des dirigeants constitutionnellement 
responsables ». Mais il n’existe pas de système de justice pénale indépendant pour enquêter 
sur le crime de génocide. 
Le président Aliyev ne peut faire l’objet d’une enquête de la part d’aucune autorité nationale 
car il bénéficie de l’immunité en tant que chef d’État. 
Cette immunité ne s'applique pas à la Cour pénale internationale. Il existe trois façons 
d'ouvrir une enquête de la CPI sur les crimes commis dans le corridor de Latchine et au 
Haut-Karabagh : 

1. L’Azerbaïdjan devient État partie (article 12.1 du Statut de Rome) ; 
2. L’Azerbaïdjan accepte l’intervention de la Cour sur son territoire (article 12.3 du Statut de 

Rome) ; et 
3. Le Conseil de sécurité de l’ONU renvoie la situation du corridor de Lachin et du Haut-

Karabagh après décembre 2022 à la CPI (article 13.b du Statut de Rome). 
Mais l’Azerbaïdjan n’est pas un État partie au Statut de Rome et n’a pas accepté 
l’intervention de la CPI. Par conséquent, une action immédiate de l’État est nécessaire pour 
adopter une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU déférant la situation dans le corridor 
de Latchin et au Haut-Karabagh à la CPI. 
Il existe des précédents. En mars 2005, le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté la 
résolution 1395, renvoyant la situation au Darfour devant la CPI. Cinq ans plus tard, le 
président Omar el-Béchir était inculpé de génocide. 
Il devrait être possible d’obtenir une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU pour conférer 
à la CPI la compétence de juger les crimes de génocide. En vertu de la Convention sur le 
génocide, les États parties ont l’obligation de prévenir et de punir le génocide, et 14 des 15 
membres actuels du Conseil de sécurité de l’ONU sont également parties à cette 
Convention, ce qui représente une majorité écrasante. 
La France a proposé, dès 2013, que les cinq membres permanents du Conseil suspendent 
volontairement et collectivement l’usage du veto en cas de génocide et d’autres atrocités de 
masse. 
 
F. Comment empêcher la destruction définitive du groupe arménien ? 
 

Déterminer qu’un génocide contre les Arméniens est en train d’être commis en 2023 
transformerait la compréhension du conflit au Haut-Karabagh. 
Le président Aliyev a demandé : « Pourquoi l’Espagne ne permet-elle pas à la Catalogne 
d’organiser un référendum ? Pourquoi devrions-nous tolérer le séparatisme ? » La réponse 
simple aux questions complexes de souveraineté impliquées dans cette question est que 
l’Espagne ne commet pas de génocide pour contrôler les efforts séparatistes. 
Cent cinquante-trois pays, dont l’Azerbaïdjan, la Russie, les États-Unis et des membres de 
l’Union européenne, sont parties contractantes à la Convention sur le génocide. En vertu de 
la Convention, les parties confirment que le génocide est un crime de droit international 
qu’elles s’engagent à prévenir et à punir. Une prévention rapide nécessite l’adoption de 
décisions politiques urgentes. 

1. de mettre fin au blocus et de rétablir l’approvisionnement en biens essentiels du Haut-
Karabagh dans une ou deux semaines, et 

2. Des solutions institutionnelles aux revendications territoriales contestées devraient être 
adoptées avant mai 2025, car à ce moment-là, l’Azerbaïdjan pourra demander à la Russie 
de mettre fin à son rôle de maintien de la paix. 
 
1. Un échec intentionnel 
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Il n’existe pas d’autorité centrale au niveau international pour adopter des mesures aussi 
urgentes. Une décision de la Cour internationale de justice sur le génocide, des sanctions 
intelligentes et d’autres outils diplomatiques classiques sont des mesures lentes et 
inadéquates pour répondre et prévenir la situation désastreuse actuelle. 
A court terme, crucial pour stopper les dégâts causés par le génocide en cours par la famine, 
le devoir de prévention est défini exclusivement par les intérêts des Etats impliqués dans le 
conflit. 
Samantha Power a affirmé que les responsables politiques américains n'ont pratiquement 
rien fait pour empêcher les génocides, car les « intérêts nationaux vitaux » des États-Unis 
n'étaient pas considérés comme menacés. Elle a magnifiquement décrit dans « The Problem 
from Hell » comment les politiciens évitent les efforts visant à contrôler les génocides. Ils 
apaisent, soudoient, séduisent ou manipulent leurs électeurs qui exigent des mesures. 
La réticence à agir face à un génocide, décrite par Samantha Power, a été révélée au grand 
jour en avril 1994, lorsque la plupart des membres du Conseil de sécurité de l’ONU ont 
refusé de qualifier de « génocide » ce qui se passait au Rwanda. Au cours du débat, les 
membres du Conseil ont demandé des négociations pour parvenir à un cessez-le-feu. 
L’ambassadeur tchèque les a défiés et a comparé cela à une demande faite aux Juifs de 
conclure une trêve avec Hitler. 
Dans « Un problème venu de l’enfer », Samantha Power explique également le rôle crucial 
des citoyens dans la transformation des intérêts des dirigeants nationaux en cas de 
génocide à l’étranger. La voix des Arméniens de la diaspora pourrait réduire l’échec délibéré 
créé par l’architecture juridique internationale. Ils devraient être mobilisés dans le monde 
entier pour atteindre les dirigeants nationaux et promouvoir une solution collective et 
pragmatique. 
 
2. Le rôle de la Russie, des États-Unis et de l’Union européenne 
 

Comme nous l’avons déjà dit, la Russie, responsable du maintien de la paix au Haut-
Karabagh, et les États-Unis, promoteurs des négociations en cours entre l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan, sont des États parties à la Convention sur le génocide, comme tous les 
membres de l’Union européenne. Ils ont une position privilégiée pour empêcher le génocide. 
Leur confrontation intense en raison du conflit ukrainien ne doit pas transformer les 
Arméniens en victimes collatérales. 
Est-il possible d’aider les dirigeants européens, russes et américains à parvenir à une 
position commune pour mettre fin au génocide arménien en cours ? S’ils parviennent à un 
accord, la nourriture parviendra aux Arméniens dans un délai d’un jour. 
Le secrétaire d’État Antony J. Blinken s’est entretenu avec le président azerbaïdjanais Ilham 
Aliyev quelques jours après l’imposition du blocus total, demandant à juste titre l’ouverture 
du corridor. Mais, à l’époque, les circonstances génocidaires entourant l’événement n’étaient 
pas claires. Le secrétaire d’État Blinken s’est limité à souligner « la nécessité pour toutes les 
parties de maintenir une dynamique positive dans les négociations de paix ». 
Les actions du président Aliyev montrent qu’il a le sentiment que sa méthode de génocide 
pour forcer ses victimes à accepter ses exigences est tolérée par la communauté 
internationale. 
Les États-Unis, la Russie et l’Union européenne impliqués dans les négociations entre 
l’Azerbaïdjan et l’Arménie doivent faire savoir publiquement qu’ils ne permettent pas et ne 
permettront pas, explicitement ou implicitement, au président Aliyev de commettre un 
génocide. 
 
3. Il est temps de prévenir 
 

Comme l’a établi la Cour internationale de justice, accepter le génocide comme méthode 
pour parvenir à un accord constitue une complicité. 
Dans son arrêt de 2007 dans l’affaire Bosnie c. Serbie, la Cour internationale de justice a 
établi le principe selon lequel « l’obligation des États de prévenir et le devoir correspondant 
d’agir naissent au moment où l’État apprend, ou aurait normalement dû apprendre, 
l’existence d’un risque sérieux qu’un génocide soit commis ». 
La Cour a ajouté : « Cela ne signifie évidemment pas que l’obligation de prévenir le génocide 
naît seulement lorsque la perpétration du génocide commence ; cela serait absurde puisque 
l’objectif de l’obligation est d’empêcher ou de tenter d’empêcher la survenance de l’acte. » À 
partir du moment où un État dispose d’informations qui lui permettent de croire qu’un 
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génocide est en cours, il établit son obligation de prendre toutes les mesures possibles pour 
prévenir et arrêter la « destruction physique » d’un groupe de personnes. 
Le secrétaire d’État Blinken a expliqué au Musée de l’Holocauste que l’une de ses 
responsabilités était de « déterminer, au nom des États-Unis, si des atrocités ont été 
commises. C’est une immense responsabilité que je prends très au sérieux, en particulier 
compte tenu de l’histoire de ma famille ». Il a identifié l’intention de détruire un groupe et les 
discours de haine comme une voie dans la situation des Rohingyas, « reflétant à bien des 
égards la voie vers l’Holocauste et d’autres génocides ». 
 
Le président Biden a fait preuve de courage et est devenu le premier président américain à 
qualifier les événements de 1915 de génocide des Arméniens. « Le peuple américain rend 
hommage à tous les Arméniens qui ont péri dans le génocide qui a commencé il y a 106 ans 
aujourd’hui. Renouvelons notre détermination commune à empêcher que de futures atrocités 
ne se produisent où que ce soit dans le monde. » 
Maintenant que la voie du génocide contre un groupe arménien au Haut-Karabagh est 
révélée, il est temps pour les États-Unis de passer de la parole aux actes. 
 
Les États-Unis, la Russie, les membres de l’Union européenne, tous les États parties à la 
Convention sur le génocide et les membres de l’ONU ont une rare opportunité historique de 
mettre fin au génocide d’un groupe arménien en 2023. 
À bien des égards, la famine infligée aux Arméniens du Haut-Karabagh constitue l’archétype 
du génocide par l’imposition de conditions de vie destinées à provoquer la destruction d’un 
groupe. Elle ferme un cercle tragique car « le traitement infligé aux Arméniens par les 
dirigeants turcs en 1915 fournit le paradigme de la disposition sur le génocide qui traite de 
l’imposition de conditions de vie ». 
 
En tant qu’individu possédant une certaine expérience dans le domaine, j’ai été honoré 
d’apporter ma contribution en fournissant un rapport impartial et je suis prêt à aider toute 
partie engagée à empêcher la destruction du groupe arménien au Haut-Karabagh. 
 
Luis Moreno OCAMPO 
 
 

Il est par conséquent, contraire au droit international et aux droits humains d’accepter, 
le principe de « génocide contre territoire » pour délimiter les frontières d’un Etat au 
détriment de la population arménienne autochtone victime de génocide, sans tenir 
compte du Principe des Nationalités, notant que, cette concession criminelle rendrait 
l’Etat en question complice des conséquences du génocide, dans le but plus que naïf 
d’assurer sa « propre » sécurité. 

Les rescapés Arméniens autochtones d’Artsakh et d’Azerbaïdjan après plus de 35 ans 
de conflit militaire, victimes d’un programme  génocidaire perpétré par les autorités 
d’Azerbaïdjan comprenant un nettoyage ethnique de toute la population les 19 et 20 
septembre 2023 demandent leur retour dans leur patrie d’origine conformément au 
droit international. 
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Les rescapés Arméniens autochtones d’Artsakh sont aujourd’hui regroupés en Union 
des Communautés Arméniennes Autochtones d’Artsakh et cette Union revendique 
son droit à l’autodétermination sur son territoire ancestrale. 

En vertu et en respect du consentement préalable, libre et éclairé, l’Union des 
Communautés Arméniennes Autochtones d’Artsakh est informée des détails du 
présent Mémorandum. 

Compte tenu que sur la base du droit international,  la région d’Artsakh fait partie intégrante 
de l’Etat arménien reconnu en 1920 par le Conseil Suprême des Puissances Alliées et 
Associées. 

Compte tenu que les Arméniens d’Artsakh représentent un peuple autochtone vivant depuis 
des milliers d’années dans leur patrie originelle. 

Compte tenu que le Sénat français et l’Assemblée nationale française ont reconnu la 
République d’Artsakh, 

Conformément à la Charte des Nations Unies, 

Conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, 

Conformément à la Convention européenne des droits de l’homme, 

Conformément à la Déclaration sur les droits de Peuples Autochtones, 

Conformément à la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 

Conformément à la Convention européenne pour la Protection du Patrimoine Archéologique 
(Révisée 16.01.1992)  

Conformément au Traité sur  la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et 
aux savoirs traditionnels associés aux peuples autochtones, 

 « L'objectif est de négocier le retour collectif et en toute sécurité de la population 
arménienne résidant historiquement dans la région ». 

1) Le retour collectif et en toute sécurité en Artsakh doit être encadré par des forces 
internationales jusqu’à la mise en place de forces de sécurité internes sous un statut 
d’autonomie indépendant de l’Azerbaïdjan. 

2) Un traité de non-agression, de solidarité et d’assistance mutuelle sous l’égide du 
groupe de Minsk devra être engagé par les parties garantissant une paix pérenne. 

3) Une commission des réparations devra préparer une étude complète des réparations 
conséquente à l’agression militaire et génocidaire des autorités d’Azerbaïdjan en direction 
des populations civiles d’Artsakh et d’Azerbaïdjan. Cette étude devra être jointe au Traité de 
non-agression, de solidarité et d’assistance mutuelle. 

4) Les crimes subis par la population autochtone arménienne en Artsakh et en 
Azerbaïdjan devront faire l’objet de compensation permettant le retour, la ré-implantation, 
la reconstruction et la réhabilitation de toutes les structures mobilières, immobilières et 
habitations ayant subis les conséquences du conflit militaire. 

5) Les patrimoines matériels et immatériels spoliés par les autorités de l’Azerbaïdjan 
devront être rendus aux autorités d’Artsakh. 

6) Une étude sur les voies de communication et de leur utilisation devront faire l’objet 
d’un avenant au Traité de non-agression, de solidarité et d’assistance mutuelle. 

7) Une étude sur l’inventaire et l’utilisation de ressources génétiques conformément au 
Traité sur  la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques et aux savoirs 
traditionnels associés des peuples autochtones devra faire l’objet d’un avenant au Traité de 
non-agression, de solidarité et d’assistance mutuelle. 

 Paris, le 03 Février 2025 
 

Arménag APRAHAMIAN 
Président du Conseil National d’Arménie Occidentale 
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https://www.publicsenat.fr/actualites/international/haut-karabagh-une-conference-au-senat-pour-le-droit-au-
retour-des-armeniens 
 

https://youtube.com/live/dtMsbGvGgdY?feature=share 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/2022-06/conseil.nationa-armenie-occidental-EMRIP-seminar-
treaties-EMRIP-seminar-treaties.docx 

 
 
 

contact@western-armenia.eu 
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